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ARTICLE 

Attendre? Oui. Reculer: jamais! Les étudiants de l'Université de 
Montréal et le combat pour la gratuité scolaire sous le gouvernement 
Lesage 

Par Karl-Xavier Thomas, Centre interuniversitaire d'études québécoises, 
Université du Québec à Trois-Rivières 

Résumé 

Pendant le mandat du gouvernement 
Lesage, les leaders étudiants de 1 'Université de 
Montréal revendiquent une plus grande justice 
sociale. Des sujets qui les concernent directement 
comme le syndicalisme étudiant, la 
démocratisation de l'enseignement et 
l'accessibilité générale font l'actualité du journal 
le Quartier Latin. Le combat pour la gratuité 
scolaire s'inscrit de plain-pied dans ces revendi­
cations. Définie comme une condition 
fondamentale de la démocratisation du système 
d'éducation, la gratuité scolaire sera le cheval de 
bataille de 1 'Association générale des étudiants de 
1 'Université de Montréal pendant toute la période. 
Sans obtenir gain de cause, ces dirigeants auront 
tout de même aidé leurs successeurs à maintenir le 
gel des frais de scolarité pendant plus de vingt ans, 
jusqu'à la fin des années 1980. 

Introduction 

Cet article retrace 1 'évolution de la lutte 
étudiante pour 1' obtention de la gratuité scolaire à 
tous les degrés d'enseignement au Québec, entre 
1960 et 1966, tel qu'en témoigne Le Quartier 
Latin, journal officiel de 1 'Association des 
étudiants de l'Université de Montréal (AGEUM) 1. 

Par ailleurs, cette étude tient aussi compte des 
prises de position gouvernementales en matière de 
gratuité scolaire au cours de cette période. En 
effet, les Libéraux semblent en bonne voie de 
compléter la démocratisation du système scolaire 
jusqu'à l'avènement du ministère de l'Éducation 
en mai 1964. Or, la promesse de gratuité scolaire, 

1 L'auteur tient à remercier Lucia Ferretti, Yvan 
Rousseau, Richard Thomas et Benoit Messier pour la 
pertinence de leurs conseils. 

faite par Jean Lesage lors des campagnes 
électorales de 1960 et 1962 et réitérée lors de 
l'avènement du ministère de l'Éducation2, devient 
à partir de ce moment un objectif irréalisable à 
court terme pour le gouvernement, comme 
plusieurs décisions prises entre 1966 et 1968 
permettent de le constater. Pour bien comprendre 
la lutte étudiante, il est donc indispensable de 
l'inscrire dans le rapport qu'elle entretient avec les 
changements de cap qui caractérisent la politique 
gouvernementale. 

Il n'existe à notre connaissance aucune 
étude approfondie portant sur le combat pour 
l'implantation de la gratuité scolaire au Québec 
dans les années 1960. La lutte en faveur de la 
gratuité scolaire n'a été traitée qu'au passage dans 
1 'historiographie consacrée aux diverses 
revendications étudiante~. Pourtant, l' AGEUM a 

2 Ce changement a suscité plusieurs débats au sein de la 
société québécoise. Des ouvrages comme ceux de Paul 
Gérin-Lajoie Pourquoi le Bill 60 ?, (Montréal, Les 
Éditions du Jour, 1963, 140 p.), ou de Léon Dion, Le 
Bill 60 et le public, Montéal, Les Cahiers de l'I.C.E.A., 
janvier 1966, 122 p. nous en renvoient encore l'écho. 
La responsabilité de la transmission du savoir passe 
alors des mains de l'Église à celles de l'État, ce qui ne 
s'est pas fait sans contestation. Voir aussi P.- R 
Bélanger et Louis Maheu, «Pratique politique étudiante 
au Québec», 13, 3, 1972, 310-312. 
3 Pierre Bélanger, Le mouvement étudiant québécois, 
son passé, ses revendications et ses luttes (1960-1983). 
Montréal, Association nationale des étudiants du 
Québec, 1984; Limites et possibilités de l'université de 
masse, Rapport du comité d'étude de l'organisation et 
de l'enseignement et de la recherche, UQAM, 1977 ; 
L 'école pour tous. Études critiques de la réforme 
scolaire, Ottawa, Faculté des sciences de l'éducation 
Université Laval, 1968 ; Michel Pichette, L'Université 
pour qui ? Démocratisation du savoir et promotion 
collective, Montréal, Éd. Nouvelle optique, coll. 
Matériaux, 1979 ; Pauline Gagnon, L'Union Générale 
des Étudiants du Québec et l'éducation, Thèse de 
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fait de la gratuité scolaire son véritable cheval de 
bataille pendant cette période. 

Même si nous remontons brièvement aux 
années 1950, période charnière des revendications 
pour une meilleure accessibilité par les leaders 
étudiants de l'Université de Montréal qui 
multiplient les pressions réformistes4, nous avons 
surtout retenu la période 1960-1966. C'est que 
ces années ont laissé dans la mémoire collective le 
double souvenir d'un temps d'émancipation pour 
les étudiants québécois et de volonté réformatrice 
de la part du gouvernement libéral de Jean Lesage. 

Dans cet article, nous chercherons à mieux 
connaître la position du Quartier Latin sur la 
gratuité scolaire (tout particulièrement au niveau 
universitaire), ainsi que les attentes du journal 
envers le gouvernement Lesage et les critiques 
qu'il lui adresse. Nous serons aussi attentif aux 
nuances qui existent entre l 'analyse du journal et 
celle des dirigeants de 1 'AGEUM. Enfin, nous 
essaierons d'évaluer la portée à long terme de ces 
revendications étudiantes sur la gratuité scolaire. 

Le texte qui suit est divisé en quatre parties. 
En premier lieu, nous dresserons un portrait 
général de l'époque pour situer les revendications 
étudiantes dans l 'atmosphère de la période. Nous 
présenterons ensuite la source principale de cette 
étude (le Quartier Latin), un journal étudiant au 
contenu riche et diversifié. Par la suite, nous 
exposerons les résultats de recherche concernant 
la gratuité scolaire, qui ont confirmé plusieurs 
tendances de l'époque, tout en jetant de nouvelles 

maîtrise, Montréal, Université, de Montréal, Science 
politique, 1970; Rapport de la commission royale 
d 'enquête sur l 'enseignement dans la province de 
Québec (Rapport Parent), tome TIL 1966, p. 157-194.; 
P.-R. Bélanger et F. Béland « Poinls de repères 
historiques de la pratique politique étudiante ». 
Recherches sociographiques, 13, 3 (sept.-déc.1972), p. 
399-404) ; P.-R. Bélanger, L. Maheu, op.cit; Louis 
Falardeau, « Le pouvoir étudiant en France et au 
Québec», Socialisme '68, 15, 1968, 80-89 ; Richard 
Simoneau, « Les étudiants, les dirigeants et 
1 'Université : doctrines étudiantes et doctrines 
universitaires>>, Recherches sociographiques, 13, 3, 
1972, p.343-363.; 
4 Nicole Neatby, Carabins ou activistes? L'idéalisme et 
la radicalisation de la pensée étudiante à 1 'Université 
de Montréal au temps du duplessisme, Montréal et 
I_<ingston, McGill-Queen's University Press, Coll. 
Etudes d' lùstoire du Québec, 1999, p. 200 

~~~-- ~---

pistes de recherche. Nous avons tenté, en 
conclusion, d'émettre quelques observations qui 
pourraient s'avérer utiles lors des recherches 
futures. 

1. Brève mise en contexte 

Au cours des années 1950, il apparaît de 
plus en plus évident que le système d'éducation au 
Québec devient désuet, et qu'il ne répond plus aux 
besoins de la société québécoise. Malgré des 
investissements massifs effectués par le 
gouvernement Duplessis dans les années 1950 
pour moderniser et agrandir les campus 
universitaires, malgré un réel effort des 
congrégations religieuses pour élargir l'accès aux 
études classiques et malgré la création du 
secondaire public en 1956, encore peu de jeunes 
Québécois, surtout parmi les Canadiens français, 
peuvent aspirer aux études supérieures. Celles-ci 
restent un privilège, et seuls les jeunes de milieu 
quelque peu aisé y ont accès. Toutefois, à mesure 
que la société québécoise reçoit davantage de 
services publics, beaucoup sous l'impulsion des 
nouvelles politiques fédérales d' inspiration 
keynésienne il faut dire, elle se met à revendiquer 
ce que l'État lui-même présente comme un «droit>> 
à ces services. Les étudiants, en particulier, ne 
restent pas indifférents, et ils s' apprêtent à exiger 
une réforme du système d'éducation. Nicole 
Neatby a très bien démontré que, contrairement à 
l'idée reçue de l'étudiant apolitique et surtout 
préoccupé par ses activités de carabin, les leaders 
étudiants universitaires des années 1950 avaient 
un souci prononcé des problèmes sociaux au 
Québec. Ainsi, au courant des années 1950, un 
esprit réformiste se développe. Selon Neatby, «la 
pauvreté étudiante est un thème qui ne cessera 
d'occuper les leaders étudiants tout au long de la 
période»5. Entre 1956 et 1958, les étudiants y 
vont de manifestations devant le Parlement, d'un 
mémoire pour la gratuité scolaire et même d'une 
grève6. Par ailleurs, certains groupes de pression 

5 Ibid. , 143. 
6 Paul-R. Bélanger et François Béland. « Points de 
repères historiques .. . », op. cit. On estime qu'environ 
20 000 étudiants participent à la grève de 1958. Trois 
étudiants (Francine Laurendeau, Bruno Meloche et 
Jean-Pierre Goyer) occupent l'anti-chambre du Premier 
ministre Duplessis pour réclamer la gratuité scolaire au 
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appuient les étudiants dans leurs demandes. C est 
le cas en 1958, lorsque, par la voie d' un «mémoire 
sur l' Éducation», la Confédération des travailleurs 
catholiques du Canada (CTCC) conjointement 
avec la Fédération des travailleurs du Québec 
(FTQ), réclame elle aussi la gratuité scolaire. Ce 
mouvement, qu'on a appelé, non sans ambiguïtés, 
"l'explosion scolaire" de la deuxième moitié du 
XXe siècle au Québec7, s ' inscrit de plain-pied 
dans la conjoncture internationale . 

En effet, partout, les mouvements étudiants 
s 'organisent pendant la décennie 19508. Des 
sujets comme le syndicalisme étudiant, la 
démocratisation de l 'enseignement et 
l'accessibilité générale, ou encore le combat pour 
la gratuité scolaire font l' actualité étudiante. Par 
exemple, quelques associations étudiantes 
universitaires commencent dès 1960 à promouvoir 
le syndicalisme étudiant9. Graduellement, des 
leaders tentent de conscientiser l'ensemble de 
leurs camarades aux problèmes du système 
d ' éducation qui entraînent tant d'inégalités 
sociales. On peut sans doute avancer que la 

printemps 1958, le Premier ministre ayant refusé de les 
recevoir. Celui-ci acceptera plus tard, en décembre 
1958, de rencontrer les présidents des associations 
universitaires étudiantes. «C'est pas de vos 
affaires ... », dira alors Maurice Duplessis. Dans P.-R 
Bélanger et Louis Maheu, « Pratique politique 
étudiante au Quebec », op. cit. , 325-326. Il existe 
également un docun1entaire à ce sujet, réalisé par Jean­
Claude Labrecque en 1990 : L'Histoire des trois. Il 
s'agit d'un produit de l'Office national du film. Il est 
également à noter que Nicole Neatby traite de ces 
événements dans l'épilogue de son ouvrage Carabins 
ou activistes ... op.cit. 
7Limites et possibilités de l'université de masse, op. 
cit., 18-19. De 1955 à 1960 les effectifs des universités 
québécoises passent de 20 718 étudiants en 1951-52 à 
43 156 en 1961-62. Chiffres pris par l'auteur dans Z.E. 
Zsimond et C.J. Wenaas, Inscriptions dans les 
institution~ d 'enseignement par province de 1951-52 à 
1980-81, Etude no.25, Conseil économique du Canada, 
Ottawa, 1970,131. 
8 Voir certains chapitres concernant plus 
particulièrement les étudiants dans George Paloczi­
Horvath, Le soulèvement mondial de la jeunesse : 
naissance d 'un pouvoir, 1955-1970, Paris, Ed. Robert 
Laffont, coll. «Libertés 2000», 1972, 500 p. 
9 P. Bélanger Le mouvement étudiant québécois, son 
passé, ses revendications et ses luttes ... Op.cit, 5-8. En 
1961, l'AGEUM était encore incorporée comme« club 
récréatif» (p.8) 

jeunesse étudiante revendique alors son droit de 
participer à la vie politique québécoise. En 1964, 
naît l'Union générale des étudiants du Québec 
(UGEQ), qui représente tous les étudiants 
universitaires, sauf ceux de McGill . Son mandat : 
mettre fin à l'amateurisme en ce qui concerne les 
revendications et former un groupe de pression 
imposant face au gouvemement10. La gratuité 
scolaire est 1 ' une de ses revendications 
principales. Les représentants de 1 'UGEQ devront 
toutefois commencer par s'entendre avec le 
gouvernement sur les caractéristiques de ce 
principe, ce que les associations locales comme 
l' AGEUM n 'avaient pas réussi à faire avant la 
création de ce syndicat étudiant. Cette recherche 
d 'un terrain d ' entente entre l'UGEQ et le 
gouvernement amènera des divergences au sein de 
l ' UGEQ, comme nous le verrons plus loin. 

Il est clair en effet que le gouvernement et 
les étudiants universitaires ne considèrent pas 
d 'emblée le principe de gratuité scolaire sous le 
même angle. Quand le parti libéral parle 
d'implanter la gratuité scolaire, dans l'article 2 de 
son programme électoral de 196011 , voilà ce qu' il 
entend : «Gratuité scolaire à tous les niveaux de 
l 'enseignement, y compris celui de l 'université 
[ ... ] Tous les jeunes qui en ont le talent et la 
volonté pourront, sans payer de frais de scolarité, 
bénéficier de l'éducation à tous ses niveaux ... » 

: bref, selon le programme libéral, le manque de 
moyens financiers ne doit pas être une entrave aux 
études des candidats intellectuellement aptes à 
poursuivre des études supérieures . Pour arriver à 
ce résultat, Jean Lesage et les Libéraux 
préconisent la gratuité scolaire, couvrant les frais 
de scolarité12. En 1963, quelques ministres et un 
haut fonctionnaire diront que <<jamais ils n 'avaient 
promis de payer le lait et le beurre de 
l'étudiant»13. Durant cette période de réformes 
scolaires caractéristiques des années 1960 à 1966, 

10QL, 12 novembre 1964, XL VIL 18, 6 
11 Parti libéral du Québec, Le programme politique du 
r,_arti libéral du Québec, 1960, 24 p. 

QL,22 octobre 1959, 11. Lesage en fait part dans son 
ouvrage, Lesage s'engage. Selon l'auteur de l'article, 
Lesage y reconnaissait que "l'éducation demeure le 
problème fondamental sur lequel repose 1' avenir de la 
Rrovince". 

3QL, 15 octobre 1963, XL VI, 9, 2. 
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le gouvernement jure ne pas avou prom1s 
davantage aux étudiants. 

Ceux-ci, cependant, nourrissent de plus 
grandes aspirations. Dès le début, dans Le 
Quartier latin, ils revendiquent bien davantage 
que ce que le gouvernement leur promet 
simplement : si la gratuité scolaire,. au sens de 
l'abolition des frais de scolarité, pourrait être vue 
comme une «victoire partielle», Michel Pelletier 
propose en effet «[de] continuer à combattre, 
jusqu'à 1 'obtention de la complète démocratisation 
de l'enseignement. Les frais d'université ne sont 
qu'une infime partie des dépenses de l'étudiant»14. 

En 1962, l'éditorialiste Jacques Girard renchérit : 
«La gratuité pour nous [ ... ]la gratuité scolaire 
totale, la seule que nous accepterons, implique que 
les instruments de travail et les volumes 
nécessaires à un apprentissage complet de la 
profession sont fournis. Elle implique également 
que les étudiants reçoivent des allocations pour 
frais de logement et de nourriture[ .. . ]l'étudiant est 
un jeune travailleur intellectuel, et tout travailleur 
a droit à une rémunération ... »15. Comme on le 
saisit bien dans de tels propos, gouvernement et 
étudiants ne s'entendent pas sur 1 'extension à 
donner à 1 'expression "gratuité scolaire''. À cette 
époque, certains gouvernements étrangers offrent 
cette gratuité complète à leurs étudiants, et ces 
quelques cas servent ni plus ni moins de modèles 
pour les journalistes du Quartier Latin et les 
dirigeants de 1 'AGEUM. 

140 L, 27 septembre 1960, XLIIT, 3, 2. 
15 ~ 

QL, 18 septembre 1962, XLV, 1 p. 2. Cet article est 
publié quelque peu avant la période électorale de 1962, 
et l'on voit déjà les éléments les plus politisés du milieu 
étudiant se questionner sur l'intention du gouvernement 
Lesage de tenir ses promesses de 1959-60. L'assertion 
« L'étudiant est un jeune travailleur intellectuel » 
provient de l'article 1 de la Charte de Grenoble, charte 
des étudiants en France de l'Union Nationale des 
Étudiants Français (UNEF) adoptée en 1946. Cette 
charte sera reprise pour les fins du syndicalisme 
étudiant prôné par l'AGEUM depuis 1961. Voir D. 
Latouche, et Diane Poliquin ... Loc. cit., 83 ; Pauline 
Gagnon, Op. cit., p.l. La Charte de Grenoble a été 
reproduite dans l'édition du Quartier Latin du 1er 
décembre 1964, XLVII, 23,15. Ainsi, selon cette 
charte, le travailleur intellectuel devait être rémunéré 
pour son travail, au même titre qu'un travailleur 
manuel. C'est powquoi les leaders étudiants de 
l'époque revendique un «salaire étudiant>>. 

L' AGEUM et le Quartier Latin 
revendiquent une plus grande accessibilité à 
l'enseignement, telle que les Libéraux la 
promettaient au départ. À compter de septembre 
1963, le discours de l'Association générale des 
étudiants se radicalise, tout comme le Quartier 
Latin devient plus dénonciateur, jusqu'à devenir 
un «journal de combat» vis-à-vis des autorités 
gouvernementales et universitaires16. Cette 
position critique face au régime Lesage s'accentue 
jusqu'à la défaite des Libéraux, en 1966. Pourtant, 
sur la question de la gratuité scolaire, le journal se 
sépare en 1965 de la position de l'AGEUM, qui 
dénonce la position modérée de l'Union Générale 
des Étudiants du Québec, ouverte au dialogue 
avec le gouvernement. En effet, le Quartier latin 
adhère alors au plan de l'UGEQ. 

2. Le Quartier Latin, un journal contestataire 

Notre principale source est le journal officiel 
de l' AGEUM, le Quartier Latin, un des plus 
importants journaux étudiants au Québec pendant 
cette période. On n'en donnera qu'un indice: à 
partir de 1959 il redevient bihebdomadaire17, ce 
qui en fait un journal très présent dans la vie 
étudiante, compte tenu qu'en 1962 seulement 15 
% des journaux étudiants paraissent plus de huit 
fois par année au Canada français18. Le tirage 
moyen est de 6500 exemplaires en 1960 et de 10 
000 environ en 1965.19 Par ailleurs, comme le 

16 0 L, XLVIII, 1, septl965, 2. 
17 ~ ' 

QL, 17 septembre 1959, XLII, 1. A noter que le 
journal était bihebdomaire au tournant des années 1950. 
Nicole Neatby, op. cit., 32. 
18Gilles Gariépy, Étudiant et journaliste, Montréal, 
Centre de Psychologie et de Pédagogie, 1962,20. 
19 À noter que le Quartier Latin augmente sensiblement 
son nombre de pages par édition ainsi que son tirage, 
entre 1959 et 1966. Selon le Bulletin des relations 
extérieures de l'AGEUM vol. 2, no.1, décembre 1960, 
le Quartier Latin est distnbué gratuitement (sauf pour 
les gens de l'extérieur, le prix d'abonnement est de 3 $ 
par année), le tirage moyen du journal est de 6 500 
exemplaires, et il contient de 8 à 12 pages (en 1959, il 
n'est pas rare qu'il contienne 5-6 pages par édition). 
On ne parle pas vraiment du tirage à l'intérieur du 
journal au cours des années suivantes. On peut tout de 
même avancer un chiffre, considérant qu'à la fm 
d'octobre 1965 des étudiants de Polytechnique 
incendient le camion qui apportait 10 000 copies du 
Quartier Latin sur le campus de l'Université de 
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rapporte l'adjoint au recteur en 1962-63, M. André 
Bachand: «Le Quartier Latin est un journal libre : 
libre de toute intervention des administrateurs de 
l'Université. C'est peut-être un phénomène unique 
dans le journalisme étudiant au Canada»20. Cela 
semble véridique, du moins en ce qui concerne la 
censure administrative: la seule personne qui ait 
droit de regard et de censure sur le contenu du 
journal est le directeur du Quartier Latir!-1 . 
L'objectif du Quartier Latin est de «renseigner les 
étudiants sur le monde extérieur à la tour d'ivoire 
universitaire et d'engager le dialogue entre gens 
de mentalité différente et de pensées diverses»22. 

Se présentant comme <de plus grand 
bihebdomadaire socialiste au monde», le journal 
affiche dans les années 1960 une idéologie qui 
révèle en effet des tendances socialistes. 
L' influence de la gauche y est prépondérante : on 
y parle de Cuba et de sa révolution de 1959, de 
Mao Tsé-Toung, de Lénine. On y parle aussi avec 
conviction des horreurs du Vietnâm, et des 
problèmes de l'Afrique (ce qui connote l'influence 
de l'idéologie tiersmondiste). L'effervescence du 
nationalisme constitue un autre thème majeur dans 
le journal; et ici, il convient de noter que toutes les 
tendances du nationalisme de l'époque sont 
présentes à la fois dans le Quartier Latin. D'une 
part, les Paul Gérin-Lajoie et René Lévesque, 
ministres particulièrement populaires du 
gouvernement Lesage, ont toute l'estime des 
rédacteurs, qui les présentent comme des hommes 
sensibles aux difficultés éprouvées dans le monde 
étudiant et aux problèmes du système d'éducation. 
Par ailleurs, peu après la fondation du 
Rassemblement pour l'Indépendance Nationale 
(R.I.N.), en 1960, naît un R.I.N. "universitaire". 
Enfin, les jeunes journalistes n'hésitent pas à 
traiter avec sympathie des mouvements 
d'extrême-gauche québécois comme le Front de 
Libération du Québec (au milieu des années 1960, 

Montréal, pour protester contre les dirigeants du 
~~urnal. QL, XL VIII, 15, 3. 

OL, 7 mars 1963, XL V, 42, 3. 
21 - Bulletin des relations extérieures de l 'AGEUM, 
Loc.cit. , 6. 
12 Idem. La méthode utilisée réside dans 
"l'information par la dénonciation". Lorsqu'un 
événement touche plus ou moins directement les 
étudiants universitaires et retarde 1 'amélioration de leur 
situation financière et politique, la critique fuse. 

un journal, «La Cognée» universitaire, se 
retrouvait sur les campus montréalais23) , le 
Mouvement de Libération Populaire, le Parti 
Socialiste du Québec et autres. Il est du reste 
possible de lire dans le Quartier Latin plusieurs 
articles de fond d 'auteurs qui participent à 
quelques revues engagées de l'époque : les 
Jacques Trudel, Charles Gagnon, Pierre Vallières, 
Pierre Vadeboncoeur, Paul Chamberland entre 
autres, dont on peut lire les articles dans Parti pris 
et Socialisme québécois. On utilise aussi à 
profusion la notion de «classe étudiante»24 (au 
sens de classe sociale); on fait de constants 
rapprochements entre la situation étudiante et la 
condition ouvrière. L'action de syndicalistes, tel 
que Michel Chartrand, est aussi suivie de près par 
le Quartier LatiJS. On surveille les grèves 
ouvrières et les dirigeants étudiants mobilisent des 
groupes d'étudiants pour appuyer «l'effort 
commun» des étudiants et des travailleurs26. 

À l'époque, les journalistes du Quartier 
Latin semblent relier tout ce qui se passe dans 
l'actualité nationale et internationale à la cause 
étudiante au Québec. Que ce soit dans l'Éditorial, 
la Tribune libre ou l'Actualité internationale, les 
rédacteurs en viennent fréquemment à tenter 
d'articuler les interrelations entre les exigences 
des étudiants et les revendications communes de 
l'époque pour une plus grande justice sociale. 
Beaucoup de textes d'opinion et de dénonciation 
sont inclus dans ce journal et les textes 
d' information ont peu d'espace. Lorsque le 
Quartier Latin choisit de se définir en tant que 
<<journal de combat» en septembre 1965, la 
politique de dénonciation pratiquée par la 

23 Éric Bédard dans Chronique d'une insurrection 
appréhendée : la Crise d'octobre et le milieu 
universitaire, Montréal, Éd. Septentrion, 1997, 60. 
24 Déjà, dans les années 1950, certains étudiants 
voyaient déjà le groupe estudiantin comme une «c~se 
à part>>. Voir Nicole Neatby, op. cit.., 157. Eric 
Bédard relate également cette vision en ce qui concerne 
les années 1960. Voir son article «L'idéologie 
syndicale étudiante: du discours à la pratique : le cas de 
l'AGEUM (1950-1969) », Bulletin du RCHTQ, no 61, 
hiver 1995, vol. 21, no.1, p.l3 Selon lui, « .. .les 
étudiants envisageaient désormais 1 'université comme 
un champ de bataille». 
25 QL, 4 février 1964, XL VI, 32, 2. 
26 P. Bélanger, op.cit., 24. 
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direction occupe encore davantage d'espace dans 
le bihebdomadaire . 

Tout en étant attentifs à la conjoncture 
globale, les journalistes étudiants se sentent 
particulièrement concernés par les questions 
d' éducation. Des personnages hauts en couleur de 
pays étrangers, ainsi que l ' exposé des politiques 
scolaires de l ' extérieur du Québec et du Canada27 

sont très souvent présentés dans le Quartier Latin. 
Par exemple, Fidel Castro fait régulièrement 
l 'objet d ' articles, et a même déjà été invité, en 
avril 1959, sur le site de l'Université de 
Montréal28. Castro vient de faire une révolution 
armée à Cuba, il apporte des changements 
significatifs à la société cubaine : il a tout d'un 
héros aux yeux des rédacteurs, notamment parce 
qu ' il travaille à établir un meilleur standard de vie 
pour tous. Le système d'éducation en vigueur à 
Cuba est décrit par ailleurs comme très "alléchant" 
par le Quartier Latin, et le pays des Antilles y est 
considéré comme un modèle. En ce qui a trait aux 
facilités offertes aux étudiants à Cuba, voilà ce 
que rapporte un journaliste : 

« Le gouvernement emploie 
1 'étudiant pour lui faire poursuivre 
son instruction. Tout lui est facilité : 
cours, manuels, nourriture et 
vêtements gratuits, salaire de 30 $par 
mois. On a également transformé un 
bloc appartement de 21 étages en une 
résidence d' étudiants . Les 
magnifiques villas des anciens 
propriétaires maintenant en fuite à 
1 'étranger sont habitées par la 
population universitaire »79• 

Désireux 
psychologiques 

«d'abattre les barrières 
et financières» 30 que 

27 Les systèmes scolaires de l'URSS, de la Suède sont 
aussi prisés. En ce qui concerne le Canada, la province 
de Terre-Neuve est la seule province canadienne qui 
veut l'implantation de la gratuité scolaire à l'université 
au cours de cette période. Voir QL, 12 octobre 1965, 
XL Vlll, 9, 3, ainsi que le Rapport de la commission 
royale d'enquête sur l'enseignement dans la province 
~e Québec ... op. cit, 162. 

QL, 16 avril1959, XLI, 25, 1. 
29 0 _L, 23 octobre 1962, XL V, 11, 7. 
30 Rapport de la commission royale d 'enquête sur 
i 'enseignement dans la province de Québec ... Op. cit. , 
162. Les commissaires chargés de cette enquête ont 

mamtlennent les structures de 1' enseignement 
supérieur au Québec, les rédacteurs apprécient ces 
paroles de Michel Chartrand de retour de Cuba: 
« ... Des fils de paysans illettrés fréquentent 
maintenant l' Université et le collège. Tous ceux 
qui veulent s' instruire ont la possibilité de le 
faire ... ))31 . C'est ce type de gratuité scolaire qui a 
la faveur de l'AGEUM et du journal, et c' est 
pourquoi les pages de celui -ci s'ouvrent aussi à la 
description des systèmes universitaires en vigueur 
en URSS, en Finlande et en Suède, trois pays où 
l 'éducation est gratuite . En URSS, précise le 
Quartier Latin, les étudiants les plus méritants 
reçoivent des allocations du gouvernement pour 
défrayer leurs dépenses d'entretien32. La gratuité 
scolaire, rappelle-t-il, est aussi pratiquée en 
France 33. 

Le Quartier Latin est donc un journal tout à 
fait représentatif des mouvances idéologiques de 
l'époque. Cela dit, sur la question de la gratuité 
scolaire au Québec, comment évolue-t-il au cours 
de la période? 

3. Le Quartier Latin et la question de la gratuité 
scolaire au Québec, 1959-1966 

Nous avons passé en revue la totalité du 
journal Le Quartier Latin pour les années 1959 à 

beaucoup voyagé dans les autres provinces du Canada 
ainsi que dans les pays étrangers pour en examiner les 
systèmes scolaires. Comme le rapporte Dale C. 
Thompson, « Selon eux, seul 1 'État pouvait prendre les 
mesures globales qui s'imposaient pour satisfaire aux 
exigences de la population en matière de "justice 
sociale" [ ... ]De plus, si l'on voulait entrer en 
concurrence avec les réalisations d'une société de type 
communiste, il fallait nécessairement veiller au 
rendement dans tous les domaines. Les sociétés 
démocratiques modernes voyaient dans l'État­
providence le garant de la liberté et de 1' autonomie 
individuelle». Dale C. Thompson, Jean Lesage et la 
Révolution tranquille , Québec, Éd. du Trécarré, 1984, 
369-371. 
31 QL, 4 février 1964, Loc. cit. , 2 
32 QL, 29 octobre 1959, XLII, 13, 5. En ce qui 
concerne la Suède, voir l'édition du 31 octobre 1961, 
XLIV, 13, 6. Pour ce qui est de la Finlande, 19 mars 
1959, XLI, 24, 5. 
33 Rapport de la commission royale d'enquête ... , op. 
cit. 159. 
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196634. Nous avons systématiquement recherché 
les articles concernant directement la gratuité 
scolaire . Nous avons choisi d' inclure dans notre 
corpus plusieurs sujets s'y rapportant aussi de 
façon indirecte, comme les campagnes pour le 
Prêt d'honneur, qui avaient lieu au début 
novembre de chaque année scolaire pour aider les 
étudiants les plus démunis. De plus, nous avons 
tenté de cerner le discours du Quartier Latin à 
1 ' aide de divers indices, notamment l'éditorial de 
la première édition de chaque année, qui évoque la 
politique du journal et les débats qu' il accueille 
dans ses colonnes. Comme 1 'AGEUM fait de la 
gratuité scolaire son véritable cheval de bataille 
pendant cette période, il ne faut pas s'étonner 
qu'entre septembre 1959 et septembre 1966, une 
centaine d'articles se rapportent de près ou de loin 
à la lutte pour une accessibilité plus étendue à 
l 'enseignement et pour l'implantation de la 
gratuité scolaire. 

Pendant cette période, les journalistes du 
Quartier Latin incitent la population étudiante à 
une prise de conscience collective - conscience de 

34 Il n'y a pas de parution du Quartier Latin pendant la 
période estivale, soit de la mi-avril et la mi-septembre, 
et pendant la période des fêtes, de la mi-décembre à la 
mi-janvier. Tout compte fait, le journal n'est publié 
que six mois par année. Toutefois, la fréquence des 
articles sur la gratuité scolaire pallie cette lacune. Bien 
entendu, il y a certaines périodes pendant lesquelles le 
sujet est davantage d'actualité. Ainsi, nous constatons 
que plus de 60 % de nos articles ont été publiés dans les 
mois de septembre, octobre et novembre des sept 
années scolaires couvertes par notre étude. Il est à 
remarquer que seulement trois (3) articles proviennent 
du mois de décembre et cinq (5) du mois de janvier. 
Sans doute faut-il remarquer deux choses :Le Quartier 
Latin n'est effectif qu'environ 25 jours pour ces deux 
mois de 1' année, la dernière parution étant aux environs 
du 10 décembre au trimestre d'automne, et la parution 
suivante vers la mi-janvier. Cela réduit le nombre 
d'éditions, par rapport aux mois d'octobre et novembre, 
qui sont des mois "complets". Deuxièmement, il faut 
se mettre en contexte des examens de fin de trimestre, 
alors que les étudiants semblent se consacrer davantage 
à leurs études qu'aux revendications, à la lumière du 
nombre d'articles lors du dernier mois des trimestres 
d'automne et d'lùver. Le même phénomène prévaut 
pour le mois d'avril. Autre fait intéressant, près de 83 
% des 88 articles que nous avons retenu ont été édités 
entre septembre 1963 et mars 1966, soit les trois 
dernières années scolaires incluses dans notre enquête. 
(Voir le tableau 1 en annexe) 

classe étudiante - des problèmes de la société 
québécoise, en faisant valoir leurs vues par 
l'entremise du journal. Fait incontournable, le 
journal est en faveur d'une réforme générale de la 
société québécoise et, comme on peut s 'y attendre, 
tout particulièrement dans le secteur de 
1 'éducation. 

Les têtes d'affiches du Quartier Latin 
sont en faveur de la «socialisation des 
professions»35 et d'une redistribution accrue 
d'argent public vers les services sociaux et 
l'éducation. On peut donner en exemple l'article 
d'un journaliste qui, sans vouloir considérer 
l 'antagonisme Est- Ouest dans le monde, propose 
de prendre les fonds manquants au financement de 
la gratuité scolaire dans le budget fédéral pour la 
sécurité nationale, puisque «il y a plus de vingt 
ans que la guerre est finie»36. Parmi les autres 
"propositions" étudiantes, on suggère au 
gouvernement provincial (qui a les pleins pouvoirs 
sur l'éducation en vertu de l'Acte de l'Amérique 
du Nord Britannique) d'aller chercher au fédéral 
l 'argent nécessaire à l'implantation de la gratuité. 
On parle alors «d' argent utilisé inutilement». Cela 
dit, au cours de la période, la position du journal 
évolue : le Quartier Latin, en effet, endosse, 
critique, et finalement dénonce la politique de 
1 'AGEUM sur la question de la gratuité scolaire. 
Les rédacteurs font leurs propres analyses et 
commentent l'action ou la passivité du 
gouvernement. 

Nous avons pu diviser la période en trois 
parties distinctes. De septembre 1959 à septembre 
1963, la confiance semble régner entre Lesage et 
les étudiants, c' est-à-dire que l'on travaille dans le 
même sens. Entre septembre 1963 et avril 1965, 
l'on sent monter l'impatience chez les rédacteurs 
du Quartier Latin et les dirigeants de l' AGEUM. 
Cette impatience provient entre autres de certaines 
décisions des autorités universitaires d' augmenter 
les frais de scolarité et le prix des menus de 
cafétéria. Puis, de septembre 1965 à septembre 
1966, il y a divergence idéologique entre les têtes 

35 QL, 7 novembre 1963, XL VI, 16, 5. 
36 QL , 17 octobre 1963, XL VI, 10, 1. On dit aussi que 
« .. .le gouvernement a dernièrement dépensé 476 
millions de dollars pour des armements qui ne serviront 
jamais ... ». QL , 12 octobre 1965, XLVIII, 9, 7. 
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du Quartier Latin et de l' AGEUM, mrus 
également entre 1 'AGEUM et 1 'UGEQ. 

a) De belles promesses: la confiance règne, 
septembre 1959- septembre 1963 

Comme nous 1' avons fait remarquer plus 
haut, les étudiants revendiquent activement la 
gratuité scolaire depuis 1958 au Québec. Peu 
après la mort du Premier ministre Duplessis, 
l'année suivante, un jeune journaliste fait le 
commentaire suivant : « ... Mais quel que soit 
l'homme qui commande à Québec nous n 'en 
cesserons pas moins de réclamer la gratuité 
scolaire à tous les niveaux»37. 100 jours ne 
suffisent pas à Paul Sauvé pour mener à terme 
1' effort de rattrapage dans le secteur de 
l'éducation. C'est alors que les Libéraux arrivent 
en force avec de grandes promesses, ce que les 
journalistes du Quartier Latin semblent apprécier : 
« ... Jean Lesage est un homme d'action, le chef 
d'un grand parti politique ... »38. Alors que Lesage 
prend le pouvoir, on ne parle pas beaucoup de 
gratuité scolaire dans les pages du Quartier Latin, 
sauf pour entretenir un débat qui revient 
sporadiquement sur le terme de gratuité scolaire et 
sur son extension. Toutefois, les étudiants 
universitaires produisent, en juillet 1960, un 
mémoire demandant la gratuité scolaire. Selon le 
Quartier Latin, la seule abolition des frais de 
scolarité serait une mesure nettement insuffisante 
qui entraînerait une "injustice sociale" dans la 
population étudiante. Le journal tient d'ailleurs à 
supprimer les préjugés à l'égard des études 
supérieures dans les classes dites populaires : « À 
talent égal, chance égale »39. Le gouvernement 
ayant promis la gratuité scolaire à tous les niveaux 
en 1960 et les efforts de démocratisation ayant été 
mis en application très rapidement, le Quartier 
Latin ne compte que très peu d'articles-sur ces 
thèmes jusqu'au printemps de 1962. On peut se 
risquer à affirmer que ce silence relatif découle de 
la confiance des rédacteurs dans le gouvernement 
Lesage et ses promesses40• 

37 
38 QL, 17 septembre 1959, XLII, 1, 2. 

39 QL, 22 octobre 1959, XLII, 11, Loc. cil. 

40 QL, 2~ sep~mbre 1960, XLIII, 2, 2. 
, Entre J~ter 1959 et avril 1962, on se rend compte, 
a la lum1ere du tableau 1 (voir en annexe) que 

Au cours de l'été de 1962, une enquête 
sociologique menée auprès de plus de 2 000 
étudiants par Jacques Brazeau révèle, selon le 
journal, que 60 % des familles de ces 2 000 
étudiants devaient vivre avec moins de 6 000 $; 
1' étude en conclut que plus de la moitié des 
étudiants doivent payer leurs études eux-mêmes41 . 

Pourtant, juste avant la réélection des Libéraux en 
novembre 1962, le journal commence à douter des 
intentions du gouvernement d'honorer ses 
engagements électoraux. Une chose est sûre : le 
parti a été élu pour son programme, comme le fait 
remarquer 1 'éditorialiste Jacques Girard : « ... entre 
ces réalités (le manque de justice sociale) et 
l'euphorie qui règne depuis, je ne vois aucune 
mesure»42• On semble, chez les étudiants 
universitaires, attendre des résultats immédiats. 
Girard affirme plus loin : «L'étudiant dont le 
travail pour l'avenir de la nation est irremplaçable 
doit se voir assurer des conditions de vie 
normales». Les Libéraux, pendant cette période, 
abolissent les frais individuels de scolarité jusqu'à 
la quatrième année du secondaire. On rétorque, 
chez les dirigeants de l'AGEUM, que « ... c'est 
bien peu si 1 'on songe que les années les plus 
difficiles du secondaire et le cours universitaire 
sont toujours laissés au hasard du critère 
discriminatoire du revenu paternel. .. » 43 . II y a 
tout de même des moyens palliatifs entrepris par 
l 'AGEUM pour compenser ce manque. L'un 
d'entre eux est la quête pour le Prêt d'Honneur44• 

seulement 11,35 % (10) des articles concernant la 
gratuité ont été répertoriés dans ces quatre années 
scolaires. 
41 QL, 10 octobre 1963, XLVI, 8, 6. 
42 QL, 18 septembre 1962, XLV, 1, 2. 
43 QL, 30 octobre 1962, XL V, 13, 1. 
44 Il s'agit d'une initiative de la Société Saint-Jean 
Baptiste qui, après avoir reçu des demandes d'aide 
financière, décide de fonder l'organisation du Prêt 
d'Honneur en 1944. Au mois de novembre de chaque 
année scolaire, les étudiants les plus démunis font la 
quête dans les foyers québécois pour recueillir des 
fonds qui leur serviront pour continuer à étudier. Le 
fonctionnement est le suivant : la somme amassée par 
1 'étudiant sert de mise de fond dans une institution 
financière, qui prête cinq fois ce montant à l'étudiant, 
moyennant des intérêts de 6%. QL, 3 novembre 1964, 
XL VITI, 15, 6. Encore une fois, ce sont les plus 
pauvres qui s'endettent, selon les dires des journalistes. 
Voilà ce qu'en dira l'éditorialiste en 1962 non­
favorable à cette quête : «L 'éducation est rn{ droit 
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Le Prêt d'Honneur est un sujet très épineux, 
qui entraîne une certaine polémique dans les pages 
du Quartier Latin. Chaque mois de novembre, 
plusieurs articles traitent de ce que les étudiants 
d'alors appellent un "palliatif' aux problèmes 
financiers de plusieurs étudiants. Certains 
étudiants plus radicaux prennent position pour que 
l'on cesse ce type de quête, et qu'on cherche au 
contraire à obtenir la gratuité plus rapidement, 
alors que d'autres, plus modérés, conçoivent que 
la gratuité scolaire n'est pas réalisable dans 
l'immédiat au Québec, et, qu'en attendant, cette 
quête permet aux plus pauvres de continuer leurs 
études45 . Les journalistes du Quartier Latin 
mettront en lumière les lourds frais administratifs 
reliés aux campagnes du Prêt d'Honneur, pas 
moins de 65 000 $ en frais d'administration en 
1964-6546, par exemple. 

En somme, alors que le gouvernement a 
méthodiquement commencé par alléger la charge 
financière des études primaires et secondaires, les 
étudiants universitaires auraient voulu obtenir tout 
de suite la satisfaction de leurs revendications. En 
juillet 1963, l 'Université de Montréal, dont les 
finances sont mal en point, augmente ses frais de 
scolarité de 75 $, et le Centre social (la cafétéria) 
hausse le prix de ses repas de dix sous. Tout d'un 
coup, la confiance des dirigeants de l' AGEUM et 
des journalistes du Quartier Latin fait place à 
1 'action revendicatrice, voire à l'impatience. 

b) Premières pressions sérieuses sur le 
gouvernement Lesage : l'impatience monte, 
septembre 1963 - avri/1965 

Tous ont droit au pouvoir de se former et de devenir 
des hommes utiles à leur nation. Or, un droit ça ne se 
quête pas. Un droit ça s'exerce». QL, 30 octobre 
1962, XL V, 13, 8. 
45 René Lévesque affirmait, lors d'un passage à 
l'Université de Montréal en novembre 1964, que la 
gratuité scolaire était une priorité : c'était selon lui 
l'investissement le plus rentable qu'un gouvernement 
pouvait faire. Mais il faisait remarquer ceci aux 
étudiants: «Collectivement, nous n'avons pas encore 
les moyens. L'augmentation du budget de l'éducation 
doit être digestible». QL, 12 novembre 1964, XL VII, 
18, 5. 
46 QL, 3 novembre 1964, loc. cit., 7. 

Cette décision des autorités de 1 'Université 
de Montréal d'augmenter les frais de scolarité est 
l'élément décisif du renversement de la situation 
entre les étudiants et le gouvernement. Avant, le 
milieu étudiant avait confiance. Après, la 
méfiance est de mise. Le milieu étudiant réagit 
très rapidement à cette nouvelle menace à ses 
acquis des trois dernières années47 et il adopte 
quelques mesures pour manifester son 
mécontentement. Ainsi, les dirigeants de plusieurs 
associations étudiantes universitaires lancent 
l'Opération gratuité scolaire, pour assurer le 
«rapatriement aux universités de l'augmentation 
des frais de scolarité»; cela a également pour 
objectif de mettre de la pression sur le 
gouvernement «en lui demandant de rendre public, 
s' il en a un, son plan de gratuité scolaire»48. On 
décide également de boycotter la cafétéria à 
l'Université de Montréal, suite à l'augmentation 
du prix des repas. En effet, on considère 
"incompatible" la politique de gratuité scolaire 
avec ces mesures restrictives. Les journalistes du 
Quartier Latin ressortent l'enquête sociologique 
de 1962, faite auprès des étudiants des universités 
de langue française au Québec et le contenu du 
programme électoral de 1960 comme des pièces 
justificatives pour plaider la cause des <<jeunes 
travailleurs intellectuels» aux pnses avec 
d' incessantes difficultés financières . L'Université 
de Montréal, en déficit de 43 000 $,n'a pas à faire 
payer les étudiants pour combler ce manque, 
disent-ils49. Un article, inséré en Tribune libre , 
nuance le problème par cette métaphore : «La 
gratuité scolaire est un problème du 
gouvernement[ ... ]l'université est un organisme 
indépendant[ ... ]donc on boycotte 1 'université : le 
mari cocu qui botte le cheval parce que sa femme 
est couchée avec le laitien>50• Peu importe, on 
rejettera le blâme sur l'université pour la 
déconfiture de «1 ' enthousiasme du début de 
1 'année, qui était une protestation contre le 
gouvernement qui s'est transformée en querelle 
avec l'université»51 • Voici la marque d'un esprit 

47 N , , dre N « ous sommes prets a atten . ous ne 
consentirons jamais à reculer». QL, 8 octobre 1963, 
XLVI, 7, 1. 
48 Q L, 17 septembre 1963, 46, 1, 12. 
49 0 
50 _L, 15 octobre 1963, XL VI, 9, 5. 

QL, 10 octobre 1963, XL VI, 8, 4. 
51 QL, 10 décembre 1963, XL VI, 25, 4. 
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de confrontation de la part des étudiants envers la 
direction universitaire, une attitude qui va perdurer 
pendant plusieurs années52• 

Ce retournement de situation crée toutefois 
une controverse entre les étudiants : ceux des 
Hautes Études Commerciales (HEC) semblent 
favorables à un système généralisé de prêts, 
contrairement aux dirigeants de l' AGEUM et du 
Quartier Latin . Selon les étudiants des HEC, en 
instaurant la gratuité scolaire dans la sphère 
universitaire, "l ' assiette fiscale" s'alourdirait de 
lOO millions, ce qui serait <<Ulle aberration» 53. Il 
est intéressant de constater que le directeur du 
Quartier Latin, en l' occurrence Serge Ménard à ce 
moment, ouvre les pages du journal au débat, et 
pas seulement à 1' intérieur de la rubrique Tribune 
libre . Par «principe d'honnêteté intellectuelle», le 
journal reconnaît «le sérieux de ses adversaires» et 
leur fait une place «démocratique»54• Le Quartier 
Latin ne se prive toutefois pas de rétorquer aux 
étudiants des HEC qu'un système de prêt 
généralisé nuit particulièrement aux étudiants les 
plus pauvres, donc les plus susceptibles de 
s'endetter lourdement; c'est même la raison 
principale qui motive l'opposition du journal à 
cette proposition, tout comme il s'oppose à la 
quête pour le Prêt d'Honneur. 

Autre fait essentiel, Jean Lesage participe le 
25 novembre 1963 à une conférence fédérale­
provinciale sur la fiscalité, avec l'objectif de 
négocier le retrait du gouvernement fédéral des 
champs de taxation et des domaines qui devraient 
être de juridiction provinciale et de demander 150 

52 Voir Éric Bédard, Chronique d 'une insurrection ... , 
op.cit., 35. Voir également L 'idéologie syndicale ... , 
op. cit. Comme Bédani le fait remarquer à la page 13 
de cet article : «Reprenant le concept marxiste de lutte 
de classes, les étudiants envisageaient désormais 
1 'université comme un champ de bataille, la direction 
de 1 'université faisant en quelque sorte figure de grand 
~atron capitaliste. » 

3 QL, 22 octobre 1963, XL VI, 11,4. Il y avait 50 000 
étudiants à temps plein dans les Universités 
québécoises en 1963, et selon les calculs de Jacques 
Brazeau dans son étude sociologique de 1962, il en 
coûtait environ 2000 $ de frais de subsistance annuels 
pour un étudiant universitaire au Québec à cette 
é~que. 
5 QL, 29 octobre 1963, XL VI, 13, 9. 

millions de dollars au gouvernement fédéral . Or, 
selon le Quartier Latin, le Premier ministre 
revient de la conférence avec 42 millions 
seulement. Le journal accuse alors Lesage d' avoir 
lancé un ultimatum à Ottawa, puis de 1' avoir 
retiré55. Considérant l'éducation comme un 
secteur prioritaire, les dirigeants étudiants de 
plusieurs universités québécoises décident alors 
d'appuyer, par une marche simultanée sur Québec, 
les revendications faites par Jean Lesage pour le 
Québec à la Conférence fiscale fédérale -
provinciale en mars 1964, afin de pouvoir 
demander au gouvernement du Québec « ... de 
compenser l 'augmentation des frais de scolarité 
des universitaires par les gains qui résulteront de 
la Conférence fédérale - provinciale ... »56• Un des 
objectifs de cette marche est également de lancer 
un ' 'ultimatum" aux Libéraux : « .. . dorénavant les 
étudiants face à la gratuité scolaire n ' accepteront 
plus comme excuse 1' échec des pourparlers avec 
Ottawa» 57. 

Presque au même moment paraît dans le 
Quartier Latin un article en provenance du journal 
des étudiants de l 'Université Laval, Le Carabin, et 
annonciateur de ce qui attend les étudiants 
universitaires du Québec: «Si le gouvernement ne 
parle plus de gratuité, ce n 'est pas parce qu' il est 
contre, mais bien parce qu ' il n'a pas les moyens 
de la réaliser. Nous disons que l'éducation est un 
besoin prioritaire au Québec, mais actuellement, 
tout est prioritaire au Québec[ ... ]Il faut être plus 
réalistes dans nos revendications»58• Avec la fin 
de 1 'année scolaire et les examens, l'Opération 
gratuité scolaire sera réduite au silence, faute de 
plan d' action efficace. 

Daniel Johnson a eu beau dire de Paul­
Gérin Lajoie, en tournée provinciale en 1963 pour 
le Bill 60 : «Mettez [lui] des overalls et une barbe 
et c' est Castro faisant campagne au Québec: un 
vrai lessivage de cerveaux»59, la création du 
ministère de l'Éducation, en mai 1964, suscite 
beaucoup d' espoir dans la population. Ce 
ministère est présenté par le gouvernement lui-

55 QL, 5 décembre 1963, XL VI, 24, 4. 
56 QL, 13 février 1964, XLVI, 35. 
57 Ibid. 
58 QL, 11 février 1964, XL VI, 34, 8. 
59 Pris dans Dale C. Thompson, op. cil., 376, cité dans 
La Presse, le 30 septembre 1963. 
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même comme le fer de lance de la démocratisation 
de l'éducation. Le nouveau ministre, Paul Gérin­
Lajoie, profite d'ailleurs de la mise sur pied de ce 
Ministère pour réitérer la promesse de gratuité 
scolaire faite aux étudiants universitaires, ce qui 
ne manque pas de raviver la confiance des 
meneurs du monde étudiant. Aussi, lorsque, en 
octobre 1964, le Quartier Latin rapporte que 
Lesage a proclamé que la gratuité scolaire au 
niveau universitaire ne surviendrait pas avant huit 
ou dix ans, les protestations fusent à l'intérieur du 
journal60. 

En novembre 1964, l' AGEUM, 
1 'Association Générale des étudiants de 
l'Université Laval (AGEL) et quelques autres 
fondent 1 'Union Générale des étudiants du 
Québec, afin de donner aux revendications 
étudiantes une nouvelle impulsion. «Le rôle de 
1 'UGEQ, comme superstructure, sera de 
coordonner les efforts des fédérations et des 
associations universitaires dans la mise sur pied et 
l'établissement efficace de moyens d' information, 
de recherche et d'action, qui permettront à la 
classe étudiante de jouer équitablement le rôle 
auquel elle prétend dans la nation»61. D'emblée, 
la gratuité scolaire est une des revendications 
majeures de l'UGEQ, et elle le restera au moins 
jusqu'au début de 196862. 

Entre janvier et avril 1965, les relations 
entre les étudiants universitaires et le 
gouvernement s'enveniment. Du côté des porte­
parole étudiants, on tente de bousculer le 
gouvernement, pour le forcer à agir. De passage à 
l'Université de Montréal, Jean Lesage qualifie les 
étudiants «d'infime minorité de la jeunesse», ce 
que 1 'on accepte très mal chez les représentants de 

60 0 'L, 6 octobre 1964, XL VII, 7, 7. 
61-

Q'L, 20 octobre 1964, XL VII, 11, 7. Nous pouvons 
remarquer dans cet extrait toute la tentative de 
conscientiser la population étudiante, de faire de celle­
ci "une classe" et de d'amener les étudiants à participer 
activement à la progression du système d'éducation au 
Québec. 
62 Pauline Gagnon, op. cit., 58-60. En 1965, l'UGEQ se 
divisera de la revendication d'une «gratuité scolaire 
complète» à la manière de 1' AGEUM, pour une 
demande de disparition des frais de scolarité 
échelonnée sur cinq ans. C'est toutefois au printemps 
1966 que l'UGEQ mettra en œuvre ce plan (p. 90). 

l'AGEUM et du Quartier Latin63• En mars 1965, 
1 'AGEUM env01e un communiqué · au 
gouvernement : «Étant donné que le 
gouvernement fédéral du Canada dépense des 
sommes considérables dans des domaines qui ne 
relèvent pas de sa compétence et qu'il consacre un 
budget astronomique pour la défense fédérale, 
1 'AGEUM signifie par ce communiqué à Jean 
Lesage son insatisfaction devant la situation 
actuelle>> 64. Le gouvernement ne semble pas très 
préoccupé par les plaintes des dirigeants de 
1 'AGEUM, ce qui rend la situation de plus en plus 
délicate. L'Université de Montréal n'est qu'une 
université parmi d'autres au Québec, et 
1 'Association générale des étudiants n'a pas 
vraiment de poids devant le gouvernement, selon 
les dirigeants de l'UGEQ65. 

c) Désaccord entre l'AGEUM et l'UGEQ: la 
faiblesse du Front commun étudiant pour la 
gratuité scolaire, septembre 1965-septembre 
1966 

Dès la première parution de 1965-1966, 
l'éditorialiste du Quartier Latin sonne la charge : 
1 'organe de 1 'AGEUM sera un «journal de 
combat». Il sera question de dénoncer les dessous 
du régime en place, qui «ne nous montre bien que 
ce qu'il veut bien nous montren>[ ... ]«La presse 
québécoise ne suit plus les véritables intérêts de la 
nation. Elle est près du pouvoir et s'y sent bien»66. 

L' AGEUM, pour sa part, entend utiliser 
abondamment l'instrument "de propagande" que 
représente le Quartier Latin. n s'agirait là 
d'ailleurs d'un phénomène généralisé dans les 
milieux étudiants québécois de l'époque, selon 
Jacques Lazure67• Dans un Livre vert, les 
dirigeants de 1 'AGEUM établissent leurs priorités 
concernant la gratuité en quatre points : 1. Des 

63 Q'L, 4 février 1965, XL VII, 33, 4. La déception et la 
désillusion s'emparent de plus en plus du milieu 
universitaire: «1960 est déjà loin .. . ». 
64 0 
65 _'L, 18mars 1965,XLVII, 45, 3. 
66 Q'L, 8 mars 1966, XL VIII, 37, 1. 

Q'L, 14 septembre 1965, Op. cit., 2. 
67 Jacques Lazure, 'La jeunesse du Québec en 
révolution : essai d'interprétation, Montréal, Les 
Presses de l'Université du Québec, 1970, 86-88. Selon 
lui, les journaux se seraient effectivement radicalisés 
contre l'administration et les autorités à partir de ce 
moment, poussés par les associations générales. 
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mesures "immédiates". 2. L'établissement du pré­
salaire. 3. L'institution immédiate de la gratuité 
scolaire, et 1 'octroi en attendant de prêts 
maximum. 4. Le rejet de tout programme de prêt 
généralisé, à moins que ce soit en fonction de 
compléter la grntuité scolaire68. On semble être à 
bout de patience chez les étudiants concernés. Les 
éditions du 23 et 28 septembre 1965 rapportent 
que Paul Gérin-Lajoie se serait prononcé "contre" 
la gratuité scolaire, ce qui signifie une volte-face 
inacceptable pour le Quartier Latin et surtout pour 
les meneurs de l' AGEUM : « ... si actuellement 
l'éducation n'est pas rentable à la nation, c'est dû 
en grande partie aux ambitions égoïstes de 
1 'étudiant : trop souvent 1 'étudiant considère sa 
profession comme un gagne-pain[ ... ]Les 
dirigeants viennent nous parler de gratuité scolaire 
et de pré-salaire, mais ils ne savent pas ce que cela 
signifie», dit le ministre de l'Éducation 59. Le 
président de l'AGEUM 1965-66, Michel Pelletier, 
trouve quant à lui le système de prêt proposé par 
le gouvernement «foncièrement bourgeois [ ... ] 
puisqu'il remet l'éducation aux mains des 
banquiers»70. On sent que le combat pour la 
gratuité entre dans une phase décisive du côté des 
étudiants : le 27 septembre 1965, l'UGEQ envoie 
un ultimatum au ministre Paul Gérin-Lajoie71 • Les 
dirigeants étudiants cherchent aussi des appuis 
extérieurs; le sociologue Guy Rocher semble du 
même avis qu'eux en matière d'éducation, quand 
il déclare : «Sur le continent, c'est le Québec qui 
gaspille le plus son capital humain>> 72• Les 
leaders étudiants semblent alors convaincus que le 
gouvernement regrette ses promesses de 1960. 
Pendant le trimestre d'hiver 1966, ils tentent de 
sensibiliser, et d'informer l'ensemble de la 
population étudiante par la voie du Quartier Latin. 
lis songent également à relancer l'Opération 
gratuité scolaire73• 

La radicalisation du discours devient 
particulièrement palpable dans les rangs de 

68 QL, 14 septembre 1965, Loc. cit.,4. La ligne de 
pensée est plutôt radicale : " c'est maintenant ou 
~amais ", semblent se dire les intéressés. 

9 OL, 28 septembre 1965, XL VIII, 5, 1. 
70 -

QL, 28 septembre 1965, Loc. cit. 
71 QL, 30 septembre 1965, XLVIII, 6, 1-2. 
72 ldem,4. 
73 QL, 3 février 1966, XL VIII, 27, 2. 

l'AGEUM74. Le 10 février 1966, paraît dans le 
Quartier Latin un article intitulé : «La gratuité 
scolaire dès septembre ! ou : la grève et le refus de 
payer les frais de scolarité». Le texte qui suit ce 
titre provocateur soutient que «les étudiants 
devront arborer une attitude radicale contre tout 
palliatif ou système de prêts généralisés». 
L'auteur, alors vice-président intérieur de 
l' AGEUM, propose deux solutions : 1. Vente des 
armes nucléaires par le fédéral et redistribution de 
l'argent obtenu aux provinces (ce qui serait 
suffisant pour assurer la gratuité scolaire) OU 2. 
Établissement par le gouvernement québécois 
d'une loterie, comme en Suède. Cet article crée 
une polémique dans les pages du journal. Une 
"lettre ouverte", très acerbe, est en effet adressée 
au représentant : «La preuve par neuf de la 
possibilité de la gratuité est peut-être faite dans 
votre esprit et à l'intérieur d'un cénacle de jeunes 
théoriciens à gogo, mais il n'est pas certain du tout 
que cette preuve s'échafaude sur la réalité 
québécoise de 1966. Votre revendication -
ultimatum ne tient pas assez compte des priorités 
véritables de l'État» 75. 

Avec cette prise de position radicale, 
l'AGEUM choisit de s' isoler, avec seule alliée 
l'Association des étudiants de l'université de 
Sherbrooke (AGEUS). Ainsi, la majorité des 
délégués du comité de coordination de 1 'UGEQ (le 
Comcor) ont convenu plutôt de négocier avec le 
gouvernement le gel des frais de scolarité et 
1 'implantation de la grntuité par étapes, par un 
plan de réduction des frais de scolarité allant 
jusqu'à leur abolition en cinq ans. Même le 
Quartier Latin, qui jusqu'en février 1966 s'est 
battu côte à côte avec l' AGEUM, attaque 
désormais le radicalisme de celle-ci: le journal 
affirme en effet que la démocratisation de 
1 'éducation au Québec passe par des changements 
aux niveaux scolaires inférieurs, si l'on veut que 
l'Université aussi soit gratuite . Ainsi, «L'opinion 
publique n'est pas prête à encourager une telle 
campagne. Quelques dirigeants syndicaux se sont 
bien prononcés en faveur de la gratuité scolaire, 
mais cette question n'a pas fait l'objet d'études 

74 C'est également ce que faisait remarquer Éric 
Bédard, Chronique ... , op.cit., 28. 
75 QL, 24 février 1966, XL VIII, 34, 2. 
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approfondies ... »76. Selon les représentants de 
1 'UGEQ, «la gratuité scolaire était, à la fin de 1' été 
1965, une priorité, mais la situation a évolué. Il y 
a des secteurs plus urgents, surtout dans 
l'éducation pré-universitaire» 77• Après une remise 
en question de ses priorités, l' AGEUM finira par 
appuyer le Front commun étudiant, mais sans 
changer son analyse. Le Quartier Latin accusera 
alors 1' AGEUM « ... de ne pas avoir étudié la 
position de l'UGEQ, (que lui-même appuie) mais 
d'avoir seulement réaffirmé ses positions»78• Les 
propos du journal n'empêchent pas 1 'AGEUM, qui 
revendique la gratuité scolaire depuis 1957-58, de 
continuer à tenir fermement à son point de vue. 
Elle critiquera la position « faible » de l'UGEQ 
jusqu'à ce que cette revendication s'évente, en 
janvier 196879. Vers la fin de l'année scolaire 
1965-66, l'AGEUM organise un référendum sur la 
gratuité scolaire, qui se déroule en même temps 
que les élections des représentants de l'année 
suivante : sur 4 700 votants, 3 200 se prononcent 
pour la gratuité scolaire, dont 1800 pour des 
mesures radicales en vue de l'obtenir. «Les gens 
sont majoritairement pour la gratuité», conclut 
alors le président de 1 'AGEUM. Mais les 
journalistes du Quartier Latin contestent la 
représentativité des voix exprimées, puisque 4 700 
voix représentent seulement 46 % de la 
population étudiante de 1 'Université de 
Montréal80. 

4. Conclusion 

Comme on le constate, 1 ' immobilisme du 
gouvernement a provoqué certains antagonismes 
au sein même du groupe des leaders étudiants de 
l'Université de Montréal à cette époque. Certains 
d'entre eux restent assez longtemps à l'université 
pour avoir le temps de s' impatienter. Michel 
Pelletier, par exemple, président de l' AGEUM de 
1965-66, écrivait déjà des articles dans le Quartier 
Latin en 1960-6181• Convaincus de l'intention du 
gouvernement Lesage de tenir dès le début de son 
mandat sa promesse d' implanter la gratuité au 

76 OL 3 mars 1966, XL VIII, 36, 2. 
77 QL: 15 mars 1966, XL VIII, 39, 1. 
78 QL, 8 mars 1966, XL VIII, 39, 1. 
79 Pauline Gagnon, op. cit. , 26. 
80 OL, 31 mars 1966, XL VIII, 44, 1. 
81 QL, 27 septembre 1960, Loc.cit. 

niveau universitaire, certains dirigeants et même 
certains journalistes semblent avoir perdu patience 
au milieu des années 1960. 

Tout au long de cette période, nous avons 
pu constater que le Quartier Latin et les 
représentants de 1 'AGEUM revendiquent une plus 
grande accessibilité à 1' éducation et un_e 
démocratisation de l'enseignement. Selon nous, Il 
était logique que le gouvernement commence ~ar 
la base soit les niveaux primaire et secondaire. 
Le gou~emement Lesage a investi des centaines 
de millions pour implanter la gratuité au primaire 
et au secondaire, pour regrouper les commissions 
scolaires (Opération 55), pour instaurer un 
système de transport accessible (les auto?us 
jaunes), et assurer la constru~on 
d'infrastructures. Même si les dirigeants étudiants 
et les journalistes du Quartier Latin saluent au 
passage ces efforts de démocratisation aux 
niveaux inférieurs, ils remettent toujours en cause 
la lenteur du gouvernement à implanter la gratuité 
au niveau universitaire : ils soutiennent par 
exemple que les années les plus difficiles sont 
après le 4e secondaire82, ou qu'il n'y a pas assez 
d'étudiants dans les universités pour assurer le 
rattrapage économique du Québec83. Dans 
certains articles, ils semblent accepter que le 
combat qu'ils mènent n'aura pas de fruits 
instantanés : «Quand nous, étudiants 
universitaires, nous revendiquons la gratuité 
scolaire, nous savons que nous n'en profiterons 
pas. Nous le faisons pour les autres et pour la 
nation» 84. Les déclarations de ce type restent 
exceptionnelles, néanmoins, car_ p!u~ieurs 
étudiants veulent un aboutissement Immediat de 
leurs revendications. 

Selon les étudiants (et même selon le 
gouvernement), la prospérité économique, 
politique et sociale d'une nation ~st. très 
étroitement liée à l'éducation 85• En definissant 
l'étudiant comme un <<jeune travailleur 
intellectuel» et en exigeant le pré-salaire, le 
groupe militant de la population étudiante attribue 
un rôle primordial à 1 'étudiant dans la nation. Ces 
leaders semblent surévaluer l' importance du 

82 OL 30 octobre 1962,Loc.cit. 
83 QL: 24 septembre 1963, 46, 3, 15. 
84 OL 29 octobre 1963, 46, 13, 2 
85 QL: 24 septembre 1963, Loc. cit. 
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secteur de 1 'éducation, et plus particulièrement de 
l'instruction universitaire, en servant un discours 
"élitaire" dans le Quartier Latin .. Par exemple, 
lors de la sortie du pamphlet Pourquoi le Bill 60 ? 
écrit par Paul Gérin-Lajoie, le journaliste qui 
rapporte l'événement écrit ceci : «Le petit livre de 
moins de 150 pages[ .. . ]est peut-être l'un des 
ouvrages les plus importants jamais publié au 
Canada - français : il nous donne la clé de 
1 'avenir» 86• Les dirigeants étudiants recherchent 
des moyens d' accélérer le processus de 
démocratisation, et c 'est pourquoi ils critiquent si 
souvent, et avec tant de virulence, les 
investissements publics dans l'armement. 
L'éditorialiste du Quartier Latin ira même jusqu'à 
avancer que 1 'on devrait augmenter les taxes pour 
soutenir l'éducation 87. 

Ainsi, l' AGEUM refuse de laisser tomber 
sa revendication traditionnelle -sa revendication 
de protection selon François Ricard88- et 
s'enferme dans ce qui peut paraître après coup un 
eg01sme étroit. Ses représentants semblent 
engagés dans un dialogue de sourds avec les 
diverses associations locales - mis à part 
l'AGEUS- fédérées au sein de l'UGEQ. Les 
dirigeants de L'AGEUM vont même jusqu'à 
ignorer le contexte économique et social du milieu 
des années 1960, qui n ' est plus celui qui prévalait 
quelques années auparavant, et à minimiser la 
nécessité de changer les structures du système 
d'éducation avant d' implanter la gratuité scolaire 
au niveau supérieur. Les dirigeants de l'AGEUM 
de l'année scolaire 1965-1966 ont tenu à suivre 
leurs objectifs premiers jusqu'au bout, et à 
défendre leur Livre vert jusqu'à afficher des 
positions radicales vis-à-vis l'autorité, et même 
vis-à-vis l'UGEQ. C'est le "crois ou meurs" du 
monde étudiant des années soixante89• Il s'agit 
ici d' une tendance internationale des mouvements 
étudiants, qui ont généralement une grande 
propension à la contestation. Mais pourquoi une 
position aussi radicale, alors que le Premier 
ministre Lesage promet la gratuité pour 1972? Ici, 
des éclaircissements s'imposent. 

~~ QL, 22 septembre 1963, 46, 11, 3. 
~ QL, 5 novembre 1964, 47, 16, 4. 
88 François Ricard, La génération lyrique. Essai sur la 
vie et 1 'œuvre des premiers-nés du baby-boom, Boreal, 
1992, 136. 
89 QL, 3 février 1966, 48, 27, 2. 

Le statut d'étudiant ne dure qu'un temps, 
comme l'affirme Ernest Mandel dans son discours 
du 21 septembre 1968 devant l'Assemblée 
internationale des mouvements révolutionnaires 
étudiants, à New Y orle Exposant les raisons 
d'instaurer en permanence une organisation 
révolutionnaire étudiante, qui ne serait donc pas le 
résultat d'une simple conjoncture, il dit: «Le statut 
de l'étudiant, contrairement à celui du travailleur, 
est, par sa nature même, de courte durée. Il reste à 
l'Université pour quatre, cinq, six ans et personne 
ne peut prédire ce qui lui arrivera après qu'il l'ait 
quittée[ ... ]en quittant l'environnement 
académique, l'étudiant diplômé peut voir se 
modifier son niveau de conscience sociale et 
d'activité politique. Quand il quitte l'Université, 
cette atmosphère ne l'entoure plus, et il est plus 
vulnérable aux pressions de l'idéologie et des 
intérêts bourgeois ou petit-bourgeois ... »~. Ainsi, 
les étudiants militants revendiquent, contestent et 
participent à la vie étudiante et à ses combats pour 
une meilleure éducation, acquièrent une formation 
professionnelle pendant une période donnée puis 
se dirigent vers le marché du travail. Par le fait 
même, 1 'engagement social dans le milieu étudiant 
se dissipe peu à peu chez ces gradués, leur 
environnement et le contexte n 'étant plus le 
même. Il semble donc ardu d'ériger des bases 
dirigeantes solides, puisqu'elles ne sont pas 
durables. La population étudiante étant en 
constant renouvellement dans les universités, 
l ' idéologie des représentants des Associations 
générales est changeante; celle des journalistes 
aussi . On pourrait croire que certains étudiants 
porteurs de grands projets collectifs manquent de 
temps pour les réaliser. On peut citer l' exemple 
de Serge Ménard, éditorialiste du Quartier Latin 
en 1963-64 et 1964-65. Il refuse la direction du 
journal de l'UGEQ en octobre 1965, pour les 
raisons suivantes : «L'UGEQ a toujours su que 
j 'avais l'intention de passer mon Barreau en juin 
1966[ ... ]Il y a eu 63 % d'échecs à cet examen 1 'an 
passé, et on ne peut lancer son journal et préparer 
cet examen en même temps>>. Certains 
journalistes du Quartier Latin ne comprenaient 
pas cette situation, et ils ont beaucoup critiqué 

9'Emest Mandel, Les étudiants, les intellectuels et les 
luttes de classes: écrits politiques 2, Paris, Éd. de la 
Brèche, 1979, 25-26 
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cette ''volte-face"91• C'est ainsi que 1 'Université 
développe chez les étudiants des aspirations 
professionnelles individuelles qui prennent 
souvent le pas sur les aspirations collectives. 

Comme nous avons pu le remarquer au 
cours de cette étude, le combat pour la gratuité 
scolaire n'est 1' affaire que de quelques étudiants 
engagés et politisés, du moins à l'Université de 
Montréal et au sein de l'UGEQ. Le journal Le 
Quartier Latin est très engagé pendant cette 
période en ce qui concerne les revendications pour 
une démocratisation de 1' enseignement par 
1 'implantation de la gratuité scolaire, fortement 
appuyé par 1 'AGEUM. Il adopte une idéologie 
plutôt socialiste tout au long de cette période, mais 
qui ne devient officielle qu'à partir de septembre 
1965. Le Quartier Latin subit l'influence de 
systèmes d'éducation étrangers, principalement de 
Cuba et des pays de 1 'Est. Les personnes reliées à 
ia "gauche" au Québec sont aussi suivies de près 
dans les pages du journal. 

Le gouvernement Lesage et les groupes 
étudiants ne se sont pas entendus sur 1' ampleur 
que la gratuité devait prendre, et les pressions 
faites par l'AGEUM sur le gouvernement n'ont 
peut-être pas eu l'effet escompté, étant donné la 
singularité et le «radicalisme» des convictions de 
cette association générale. La période étudiée se 
sépare très bien en trois sous-périodes distinctes : 
la période de janvier 1959 à avril 1963, alors que 
la gratuité semble en voie de réalisation, celle de 
septembre 1963 à avril 1965, au cours de laquelle 
apparaissent les premiers conflits avec le 
gouvernement et où s'organise l' action étudiante, 
et enfin celle de septembre 1965 à septembre 
1966, moment où les étudiants représentants de 
1 'AGElJM et Le Quartier Latin radicalisent leur 
action et leurs revendications. Les étudiants 
espèrent, pendant toute la période, des résultats 
rapides et concrets, sans toutefois tenir compte des 
priorités du gouvernement en matière d'éducation. 
Comme le concluait la dernière tranche du 
Rapport Parent, en 1966: «Nous pensons que, 
pour toute la période de réorganisation de 
1 'enseignement, de scolarisation croissante, 
d'expansion des services éducatifs, le 
gouvernement ne peut se pennettre d'accorder la 

91 QL, 21 octobre 1965, 48, 12, 5. On l'accusait 
"d'abandonner le bateau". 

priorité à la gratuité scolaire au mveau de 
1 'université[ ... ]la gratuité est un objectif 
souhaitable à long tenne»92. En décembre 1966, 
le gouvernement Johnson établira un système 
généralisé de prêts et bourses. 

92 Rapport de la commission royale d 'enquête sur 
1 'enseignement ... op.cit., 170. 
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Périodisation des articles du Quartier Latin traitant de la revendication pour la gratuité scolaire, 1959-1966 

Année 1958- 1959- 1960- 1961- 1962- 1963- 1964- 1965- Total o/o 
~ .1.9.60 1.9.6.1 19.62 1M3 ~ .1.9.QQ .1966 d'articles d'articles 

Mois par mois par mois 

septembre x 2 2 x 1 3 3 7 18 20 
octobre x 2 1 1 2 15 3 2 26 29,54 
novembre x x x x 1 1 10 x 12 13,64 
décembre x x x x x 1 2 x 3 3,4 
janvier x x x x x x 3 2 5 5,68 
février x x x x 1 4 1 6 12 13 64 
mars x 1 x x x 1 x 9 11 12,5 
avril 1 x x x x x x x 1 1,13 
total d'articles 1 5 3 1 5 25 22 26 88 
!~ar année 
% parannée 1,13 5,68 3,41 1,13 5,68 28,4 25 29,54 100% 

x = aucun article pertinent 

Source : Journal des étudiants de l'Université de Montréal Le Quartier Latin, janvier 1959 - septembre 1966. 



ARTICLE 

Les femmes et la quotidienneté à la frontière minière en Abitibi: 
Val-D'Or, 1933-1950 

Louise Bryce, département d'histoire, Université d'Ottawa 

2.1 Val-d'Or, dans les années 30 et 40, ville 
frontière 

La naissance de Val-d'Or est spontanée, elle 
est attribuable à la découverte de gisements d'or. 
C'est dans le contexte de 1' ouverture de 1 'Abitibi, 
pour la colonisation, que le chemin de fer National 
Transcontinental est construit au cours des années 
1910. Cette voie d'accès sillonne les rivières na­
vigables qu'empruntent des prospecteurs du Nord 
ontarien pour pénétrer le terrain. Dès 1906, de 
1 'or est découvert le long de la faille de Cadillac, 
formation géologique, riche en minerais d'or, 
d'argent, de cuivre et de zinc, qui traverse la 
région au sud des agglomérations agricoles et qui 
se continue en Ontario. L'attrait du territoire de­
viendra évident à partir de 1922 lorsqu'une riche 
veine est découverte aux abords du lac Osisko 
pour devenir la mine N oran da. Bien que ces 
découvertes attirent de nombreux prospecteurs, le 
territoire demeure difficile d'accès. De plus, les 
gisements sont d'une géologie complexe qui ne 
permet pas aux prospecteurs d'exploiter rapide­
ment les veines et d'en retirer de la poudre d'or, 
comme cela était possible dans le Klondike du 
Yukon. Les prospecteurs doivent donc vendre ou 
s'associer à des compagnies qui jouissent d'un 
statut financier permettant la réalisation de travaux 
importants. 2 

La cnse de 1929 ralentit les activités des 
camps miniers de l'Abitibi et ce n ' est qu'avec la 
décision du président américain Roosevelt, en 
1934, de hausser le prix de l'or de 20 US $ à 35 
US $ que les perspectives deviendront alléchantes. 
Cette augmentation du prix de 1 'or permet aux 
découvertes effectuées dans la région du lac De 
Montign~ de démarrer plus vigoureusement. 
Certaines mines sont plus proches les unes que les 
autres, mais certaines se trouvent à quelques ki­
lomètres du lac Blouin, principal cours d'eau, d'où 
les mines reçoivent l'équipement nécessaire à 
l'exploitation de leur gisement. Ainsi, de nom­
breux sentiers sont taillés et c'est à l'une des inter­
sections, que va se développer la future ville de 
Val-d'Or.4 Les premières cabanes érigées à cet 
endroit s'appellent «Mc Keown's Town» selon 
le pionnier J.-O. Germain 5 puisque qu'en janvier 
1934 Bill Ferguson et Bill McKeown avaient ou­
vert le « Pioneer Store » qui était utilisé à titre de 
magasin général, de casse-croûte et de bureau de 
poste.6 J.-O. Germain ne tarda pas à s'installer 
dans cette agglomération à titre de vendeur de lots 
et veilla à ce que l'appellation Val-d'Or devienne 
l'usage.7 

3 Notamment les gisements de la Greene-Stabel en 
1914, de l'île Siscoe en 1915, de Sullivan, de Lamaque 
en 1923 et de Sigma en 1933. 
4 « 1933 : En octobre, Émile Saint-Jarre se construit un 

Le Bulletin reproduit ici, avec la pennission de salon de barbier et une salle de billard à l'intersection 
l'auteure, les chapitres 2, 3 et 4, de même que la de la route reliant la mine Lamaque au lac Blouin et de 
conclusion, de son mémoire de maîtrise. Pour des celle menant au lac De Montigny», Société d'histoire 
motifs d'espace, l'introduction (problématique et histo- de Val-d'Or, Histoire de Val-d'Or des origines à 1995, 
riographie), le chapitre 5 ("Travailler en dehors") et le Val-d'Or, Société d'histoire de Val-d'Or, 1995, p. 11. 
chapitre 6 ("Les divertissements") ont été omis. Louis 5 «M. J.-O. Germain», La Frontière, le 24 août 1939. 
B:ryce. Les femmes et la quotidienneté à la frontière 6 Société d'histoire de Val-d'Or,~-
minière en Abitibi: Val-D'Or, 1933-1950. Mémoire de 7 Il se chargea que l'enseigne du barbier de la place y 
maîtrise, Ottawa, Université d'Ottawa, 1998, 72 p. ait« Val-d'Or» d'inscrit et lorsqu'il est convoité à titre 
2 Odette Vinceiù, dir., «Histoire de l'Abitibi- de parrain, il s'assure que les fonds baptismaux portent 
Témiscamingue », Québec, Institut québécois de re- ce nouveau nom également. («M. J.-O. Germain», 
cherche sur la culture, 1995, p. 285-302. op.cit.) 
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Pendant cette période qui précède la mise en 
production des mines, de plus en plus d'hommes 
gagnent le territoire, épris de la fièvre de l'or qui 
se propage dans le monde minier canadien. La 
présence de ces hommes, en général, éparpillés 
dans les différents sites miniers, n'est soumise à 
aucune réglementation ni de la part du gouverne­
ment, ni de la part des compagnies minières. Le 
camp minier de Val-d'Or, situé à la jonction des 
chemins menant à plusieurs mines qui exigent des 
travailleurs, attire dans le contexte des années 
difficiles des années trente, une population très 
diversifiée.1 Elle provient des camps miniers du 
Nord-Est ontarien, des vieilles paroisses du Sud, 
des villes remplies de chômeurs, des immigrants 
et des campagnes environnantes. 

Tout près de ces baraquements, se trouve la 
mine Lamaque qui n'a pas hésité à organiser des 
logements pour les travailleurs. Cette commu­
nauté grandira de façon bien différente de sa 
consoeur, Val-d'Or. La construction des bâti­
ments de surface de la mine demande de la main­
d'oeuvre pour commencer la production en 1935. 
Les travailleurs arrivent, sur le site de la mine, 
certains avec leur famille ; les autorités de la mine 
se dépêchent alors d'établir des dortoirs pour les 
loger. La loi qui crée la ville de Bourlamaque est 
passée en 1934 par le gouvernement du Québec. 
La mine prend à sa charge 1' érection et le contrôle 
du développement d'un village érigé sur son ter­
ritoire. Bientôt, des rangées de maisons en bois 
rond font leur apparition, la mine les met à la dis­
position de ses travailleurs mariés et de ses cadres. 
La mine Lamaque veille, paternellement, sur son 
village et ses citoyens en établissant une comnm­
nauté organisée, offrant des services essentiels . 

Elle est beaucoup plus ordonnée que sa voisine, 
Val-d'Or.2 Le contraste semble impressionner le 
journaliste montréalais Émile Benoist, qui écrit 
dans « L'Abitibi, pays de 1 'or )) : 

Si Val-d'Or est vivant, grouil­
lant de vie, c'est aussi une ville laide, 
dont la laideur paraît d'autant plus 
qu'elle fait contraste avec le pimpant 
aménagement de Bourlamaque ... 

Au contraire de Val-d'Or qui 
s'est d'abord établi et construit au petit 
bonheur, quitte à mettre ensuite de 
1 'ordre dans le chaos, Bourlamaque est 
le résultat d'un plan d' ensemble que des 
urbanistes ont commencé par mettre sur 
le papier, ville ouverte, trop largement 
ouverte, contre ville fermée, peut-être 

c. ' 3 trop 1.ermee ... 

En effet, toutes les caractéristiques d'une 
ville-champignon communément appelée 
« boomtown », se retrouvent à Val-d'Or. Les 
aventuriers viennent y chercher leur fortune. Les 
tentes et les camps de 1933 sont rapidement en­
tourés par d'autres abris de fortune dans un désor­
dre et un bouillonnement d'activités. La petite 
agglomération devient un centre minier qui cher­
che à répondre aux besoins qui se font de plus en 
plus sentir. Les centres agricoles ouverts par les 
plans Vautrin et Gordon 4 avaient permis 

2 I!:llil, et « Dans ce temps là Bourlamaque . . )) , Corpo­
ration du village minier de Bourlamaque, production 
Visuart, Val-d'Or, s.d, p. 4-17. 
3 Émile Benoist, L'Abitibi pays de l'or, Montréal, Les 
éditions du Zodiaque, 1938, 198 p. 89 et 94. La ville 
ouverte fait référence à Val-d'Or et la ville fermée fait 
référence à Bour1amaque. 

1 L'historien Benoît -Beaucby Gourd avance que les 4 Le plan Gordon instauré par le gouvernement fédéral, 
lieux où se trouve Val-d'Or étaient des propriétés de vise à désengorger les villes des chômeurs. Instauré au 
deux compagnies minières différentes qui se sont dis- printemps de 1932, un montant de $600.00 est distnbué 
putées pour obtenir le contrôle de la ville qui émergeait aux colons. Ce plan a permis le retour à la terre de 976 
sur leur territoire. Des lots sont mis en vente et les familles provenant de Montréal, de Québec, de Trois-
premières élections qui se tiennent dans le village op- Rivières, de Hull et de Shawinigan. 45.6% de ces fa-
posent deux candidats de chaque compagnie. La corn- milles s'établissent en Abitibi et 44.7% au Témisca-
mission municipale de Québec doit inteiVenir. La ville mingue. Le plan Vautrin pour sa part est attribuable à 
de Val-d'Or doit par la suite rembourser les deux mi- la persistance de la crise. Ce plan vise non seulement 
nières pour les travaux d'infrastructures effectués. les chômeurs urbains mais également les chômeurs 
Benoît-Beauchy Gourd, La mine Lamaq_ue et le Village ruraux, les célibataires et les ftls de cultivateurs. Ce 
minier de Bourlamaqpe. une histoire de mine, Collège plan a déplacé en tout 29 411 personnes de partout dans 
de l' Abitibi-Témiscamingue, Rouyn, Cahiers du la province. 19 paroisses sont créees en Abitibi pour 
département d'histoire et de géographie, travaux de recevoir 12 305 personnes. voir : Odette Vincent, dir., 
recherche no. 6, 1983, p. 50-53. op.cit., p. 240 à244. 
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1 ' établissement de plusieurs colons dans la région. 
Ce nouveau bassin de population permettra aux 
mines d'y puiser leur main-d'oeuvre. Les travail­
leurs viennent également du nord ontarien et de 
d'autres régions du Québec. De plus, Val-d'Or 
reçoit, comme plusieurs autres chantiers forestiers 
et miniers du Canada à l'époque, des gens de 
communautés ethno-culturelles ongmaues 
d'Europe centrale et de l'Est. La présence des 
Ukrainiens, des Polonais, des Allemands, des 
Russes et des Finlandais contribue au caractère 
cosmopolite de la ville. 1 

Les commerçants de fortune viennent ouvrir 
boutiques, restaurants et lieux de divertissements. 
Le centre d'approvisionnement est Amos, situé 
à 67 kilomètres ; il s'agit d'un centre agro­
forestier qui est desservi par le Transcontinental et 
qui se trouve aux abords de la rivière Harricana. 
Les marchandises et la plupart des gens arrivent à 
Val-d'Or par ce cours d'eau et débarquent au quai 
de Sullivan ou de la rivière Thompson ; de là, le 
trajet de quelques kilomètres se fait par taxi. La 
communauté d'Amos joue donc un rôle important 
dans les débuts de Val-d'Or, atténuant un peu son 
isolement. Certains hommes d' affaires amosois 
investiront dans cette nouvelle ville prometteuse. 
Les hôtels notamment font de bonnes affaires à 
Val-d'Or puisque les travailleurs peuvent s' y lo­
ger, s 'y nourrir et s'y divertir. À cela, s'ajoutent 
des salles de billards, des salons de barbiers, des 
épiceries, des tavernes, des clubs, des salles de 
danse, des théâtres, des restaurants et des maga­
sins de tabac. Ces endroits sont les nids des 
spéculateurs qui cherchent l 'enrichissement ra­
pide. Il en est ainsi pour le jeu et la vente illégale 
de 1 'alcool, sans oublier la prostitution. Il s'agit 
de lieux de prédilection pour le jeune travailleur 
célibataire qui se trouve loin de ses attaches fami­
liales. 

D'autres services sont établis pour la popula­
tion en général, dont ceux d'un pasteur, d'un 
médecin et du téléphone en 1934. L'année sui­
vante, Val-d'Or devient une municipalité de vil­
lage et les résidents ont accès à un bureau de 

1 Odette Vincent, « « Des mondes parallèles ? » 
Groupe ethnique, activités politiques et réseaux com­
munautaires dans l'espace abitibien (1920-1955) », 
Bulletin du RCHTQ, no 63 , automne 1995, vol. 21, no 
3, p. 33-34. 

poste, à la première école et à l 'électricité . Les 
paroissiens de Saint-Sauveur-les-mines, qui des­
sert Val-d' Or et Bourlamaque, doivent se rendre 
dans un théâtre jusqu'à ce que le sous-bassement 
de l'église puisse les recevoir pour la messe. C'est 
en 1937 que Val-d'Or devient une municipalité de 
ville. Le conseil de ville a beaucoup de travail 
dans les premières années, surtout en ce qui 
concerne : le système d'égouts et d'aqueduc, 
l' instauration de bornes-fontaines pour la protec­
tion contre le feu, le pavement de la rue principale, 
la construction de trottoirs et de 1 'entretien des 
chemins, la commission des liqueurs. Sans 
compter les pressions exercées sur les gouverne­
ments fédéral et provincial pour l'ouverture de 
routes, pour la construction de ponts, pour les 
rattachements routiers reliant Val-d' Or à Senne­
terre, à Amos, à Malartic et à Rouyn-Noranda. 
Tout est à faire . Lorsque les travailleurs réussis­
sent à accumuler suffisamment de fonds, il leur est 
alors possible d'établir leur famille ou de se ma­
rier. La venue d'un nombre croissant de femmes 
aidera certainement à atténuer la turbulence qui 
règne . Leur présence accentue le besoin d'écoles, 
d'églises et de loisirs organisés.2 Elles réduisent 
le déséquilibre marqué des sexes, ce qui permet à 
la communauté de grandir et de devenir une base 
plus stable pour l ' industrie minière. Leur rôle au 
sein de la communauté est donc vital dans le 
développement de la ville. 

il est difficile de déterminer la population de Val­
d'Or ; elle a subi des fluctuations majeures et les chif­
fres publiés par différentes sources ne concordent pas 
toujours. il s'agit aussi d'une population flottante, les 
jeunes travailleurs célibataires se déplaçant constam­
ment d'un camp minier à un autre. Le tableau suivant 
tente tout de même d'illustrer l'ampleur de la ruée dans 
les premières années de l'histoire de la ville. 

2 Margaret S. Woyski, « Women and Mining in the Old 
West», Journal of the Wea vol. 20, no 2, 1981, p. 44. 
« As soon as families arrived, the tone of the mining 
camp changed, less violence occurred and civil order 
became established ». 
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Tableau 1: Population de Val-d'Or selon quatre sources. 

Histoire de Val- Rapport de pa- Annuaire Recensement 
d'Or roisse téléphonique fédéral1941 

JANV1934 10 -
OCT 1934 400-500 -
DEC 1934 1000 1658 -
1935 5000 2019 1200 
1936 - - 2300 
1937 7000 6287 4000 
1938 - 6041 6000 
1939 - - 7000 
1940 - - -
1941 4385 - 6063 4385 + 1545B* 
1942 - 5822 -
1943 - 6093 -
1944 - 6403 -
1945 - 6358 -
1946 - 6932 -
1947 - 7370 -
1948 - 8071 -
1949 - 5269 -

* B : populat:J.on de Bourlamaque. 

Sources: Société d 'histoire de Val-d'Or, Histoire de Val-d 'Or, des origines à aujourd 'hui, Val-d'Or, Société 
d'histoire de Val-d'Or, 1995, p. 51-52; Rapport des paroisses , Diocèse d'Haileybury, Paroisse de St-Sauveur­
les-Mines, 1934-35, 1937-38, 1942-1949; Annuaire de la Vallée de l'or, 1940-1941 ; Bureau fédéral de la sta­
tistique, 1941 , Huitième recensement du Canada, volume II, « Population par subdivisions locales », Ottawa, 
Imprimeur du roi, 1944. 
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Comme le démontre le tableau 1, la popula­
tion augmente très rapidement entre 1934 et 193 7. 
L'exactitude de ces chiffres est cependant aléa­
toire étant donné la population flottante. Il est 
encore plus difficile d'évaluer la population fémi­
nine de Val-d'Or. 1 En Abitibi, le taux de mascu­
linité est de 125 en 1941, ce qui donne 100 fern­
mes pour 125 hommes dans la région. Il est im­
possible toutefois de savoir si ce taux est supérieur 
à Val-d'Or.2 

Si les débuts de Val-d'Or sont marqués par 
une culture masculine dans sa quasi-totalité, 
1 'arrivée des femmes va modifier peu à peu le 
caractère de la communauté. Il reste que les pre­
mières venues vivront des expériences nouvelles 
et uniques comparativement à leurs consoeurs 
habitant les régions plus anciennes du Québec. 

CHAPITRE III- LES DÉBUTS 

3.1 L'arrivée 

Alors là c'était pas drôle de 
s'en venir à Val-d'Or, c'était terrible 
pour moi de rn' en venir dans un coin 
où on disait que c 'était dangereux que 
tellement de mauvaises choses se pas­
saient. Enfin, fallait se résigner euh 
qui prend mari prend pays ... _3 

Le tableau 2 donne un aperçu de la prove­
nance des quinze femmes sélectionnées pour notre 
étude. Il indique la date d'arrivée, l 'âge, le lieu 
d'origine, le statut matrimonial, le nombre 
d'enfants à leur arrivée et le nombre d'enfants nés 
à Val-d'Or. 

1 L'accès aux renseignements par individus du recen­
sement de 1941 est protégé par la Loi sur les rensei­
gnements persolUlels, ce qui empêche une évaluation 
valide et il ne sera pas possible de consulter ce recen­
sement avant 2041. 
2 Odette Vincent, dir., Histoire de l' Abitbi­
Témiscamingue, ~. p. 374. tableau 10.1 
«Évolution du taux de masculinité en Abitibi­
Témiscamingue, 1901-1961 ». 
3 (El3), p. 2. 

L'expression « qui prend mari prend pays » 

est revenu à quelques reprises dans les entrevues. 
En effet, les femmes ont dû suivre, dans onze des 
cas, leur époux ; dans deux des cas, elles ont suivi 
leur famille ; dans un des cas, la mère est arrivée 
seule avec ses cinq enfants et dans le cas de E5, 
elle est venue avec ses soeurs pour travailler. 
Rester seule, avec les enfants ou avec leurs mères, 
ne semblait pas plaire aux femmes de 
1 ' échantillon. Elles préféraient être près de leur 
conjoint et de leur père. Celles qui ont rejoint leur 
époux et leur père à Val-d'Or, après quelques 
mois, après une année et parfois plus 1 'ont fait, 
parce que ces derniers avaient décidé de rester à 
Val-d'Or contrairement à une grande partie de la 
population flottante, composée en majeure partie 
de jeunes célibataires. La quête d'emploi du 
conjoint est la raison première qui a attiré les 
femmes en Abitibi et particulièrement à Val-d'Or. 
La demande d 'ouvriers dans la construction et 
dans les mines a incité bien des gens à venir s'y 
établir. La Crise économique est le facteur majeur 
qui a poussé les gens à venir tenter leur chance. 

Les gens entendaient parler de l'Abitibi par la 
famille, par les journaux et par les amis. Ceux qui 
avaient tout perdu pendant la Crise, n'avaient plus rien 
à perdre en venant en Abitibi. L'origine géographique 
des gens était très diversifiée. Les persolUles et les 
familles, qui viennent à Val-d'Or et qui y restent, pro­
viennent de différents endroits en Amérique du Nord, 
que ce soit du Vermont, du Nouveau-Brunswick, de 
1 'Ontario, des campagnes et des villes québécoises. 
Les familles d'agriculteurs laissent leurs fermes et les 
vieilles paroisses du sud ; parfois, ils quittent les manu­
factures de la Nouvelle- Angleterre. Quatre femmes 
résidaient déjà en Abitibi avant leur venue à Val-d'Or. 
L'une d'elles, comme la citation du début le montre, 
hésitait à cause de la mauvaise réputation que cette 
ville avait déjà acquise. Les autres répondantes sem­
blent peu concernées par cette question, puisque la 
perspective du travail stable du conjoint ou du père les 
a convaincues de venir. Un peu moins de la moitié de 
l'échantillon provient d'un milieu urbain. 

Bulletin du RCHTQ, no 71 , printemps 2000, Vol. 26, no 1 23 



Tableau 2 : Profil des quinze femmes sélectionnées. 

date d'arrivée âge lieu d'origine statut social enfants enfants à 

nées naître 

El 15.déc. 1933 27 Cobalt, Ontario mariée 3 3 

E2 24 juin 1934 40 Sudbwy, Ontario mariée 7 1 

E3 sept 1934 35 Morses Lines, Vermont mariée 1 0 

E4 oct. 1934 31 St-Maurice, Mauricie mariée 5 1 

ES 13 juin 1935 27 Amos, Abitibi + MTL célibataire 0 -

E6 24 juin 1935 38 Jonquière, Saguenay mariée 6 4 

E7 août 1935 28 Buckmghrun,Ou~urus mariée 0 3 

ES nov. 1935 25 Montréal, Montréal mariée 0 0 

E9 9 fév. 1937 19 Amos, Abitibi mariée 0 3 

ElO 29 mars 37 16 Smooth Rock Falls, Ont mineure 0 0 

Ell print. 1937 6 La Reine, Abitibi mineure 0 0 

E12 21 sept.l937 37 Madawaska, N.-B. mariée 5 2 

E13 avril1938 30 Amos, Abitibi mariée 3 0 

E14 autom1938 46 Québec, Québec mariée 5 0 

El51 juil. 1939 40 Ste-V éronique,Laurentides veuve 5 0 

1 E15 n'a pas vécu à Val-d'Or, mais à Val Senneville à quelques kilomètres de Val-d'Or. Elle a par contre travaillé à 
Val-d'Or, d'où la pertinence de son témoignage. 
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El estime avoir été l'une des premières fem­
mes à s'établir sur le futur site de Val-d'Or. Elle 
était habituée de déménager, ayant vécu aupara­
vant à Oxford, Haileybury, à Détroit (Michigan) et 
à Cobalt. En 1933, elle est partie de ce dernier 
endroit, un centre minier du nord-est ontarien, 
pour venir célébrer Noël avec son mari. Il tra­
vaille alors sur le site de la Read-Authier depuis 
1932 comme cuisinier pour la compagnie qui ef­
fectue le forage. Elle habite une cabane des plus 
rudimentaires jusqu'à ce que des feux de forêts la 
chassent avec ses enfants au printemps 1934. Elle 
donne naissance à un enfant après son départ. Son 
voyage, à ce moment, est effectué en avion de 
Val-d'Or à Rouyn, puis en train jusqu'à Cobalt. 
Elle ne peut revenir que pour les fêtes de Noël en 
1934, son « ménage » ayant manqué le dernier 
voyage d'Amos par voie d'eau. Elle devra atten­
dre que les routes d'hiver puissent finalement 
apporter ses meubles, jusqu'à Val-d'Or, pour re­
vemr. 

Le processus du déménagement vers Val-d'Or 
prend plusieurs formes selon la provenance des 
familles. Lorsque l'époux de E13 trouve de 
l'emploi, elle quitte Amos avec son bébé, et choi­
sit un appartement en mars 1938. Elle emménage 
le mois suivant. À son arrivée avec ses 10 en­
fants, l'époux de E6 est bien surpris, car le 
télégramme qui devait l'avertir de leur arrivée ne 
lui a pas été remis. Bien des familles attendent 
avant de faire un si long voyage vers une terre 
inconnue. La sécurité d'emploi est nécessaire à 
leurvenue: 

Bien c'est parce qui avait pas 
d'ouvrage dans le temps, lui y s'en venait 
ici pour avoir de l'ouvrage. Pis j'voulais 
pas partir avec les enfants sans qui ait de 
1 'ouvrage pis, arriver avec une gagne 
d'enfants, de même quand y a pas 
d'ouvrage vous savez ? Imaginez-vous 
hein? J'ai monté toute seule avec les en­
fants après ça, au bout d'un an ! 1 

Déterminée à venir rejoindre son mari, E6 
prend le train de Jonquière à Québec, ensuite de 
Québec à Amos, puis le bateau d'Amos à Sullivan 
et, enfin le taxi de Sullivan la conduit à la mine 

1 (E6), p. 4. 

Lamaque où son conjoint travaille comme cuisi­
nier. Ce voyage, d'autres l'ont fait, comme El2, 
qui a vendu sa maison au Nouveau-Brunswick et 
qui a patienté à Sainte-Anne de La Pocatière, d'où 
elle était originaire ; en attendant que son époux 
achète, défriche et construise puits et maison afin 
de la recevoir avec leur six enfants. Elle est ar­
rivée après trois mois et demi. C'est son frère qui 
lui avait proposé de venir voir 1 'Abitibi, car il était 
installé lui-même sur une terre agricole. La 
présence d'un membre de la famille a été détermi­
nante également dans le cas de E4. Son époux, 
qui avait dû fermer la laiterie qu'il opérait à St­
Maurice, est venu en Abitibi grâce à 1 'initiative de 
son frère d'Amos qui désirait en ouvrir une à Val­
d'Or. E4 a fait le voyage avec son mari jusqu'à 
Rouyn, et y est restée de mars à août 1934, le 
temps que la laiterie soit construite à Val-d'Or. 
Son logement était adjacent à la laiterie. 

Dans certains cas, ce sont les amis qui agi~ 
sent comme promoteurs. Sans travail pendant la 
Crise, l'époux de E8 a été convaincu de transpor­
ter son bateau, qui ne servait plus au lac Saint­
Louis, vers la rivière Harricana où il a débuté un 
commerce fructueux en 1935 en voyageant mar­
chandises et passagers d'Amos à Sullivan. Trois 
mois plus tard, E8 fait le voyage de deux jours 
pour le rejoindre à Rouyn où ils se sont mariés. 
lls se sont établis ensuite à Val-d'Or dans 
l'appartement réservé au gérant de la compagnie 
de téléphone. 

Venir vivre en Abitibi était un sacrifice que 
des couples étaient prêts à consentir pour vivre de 
meilleurs jours : «Parce qu'on pensait de faire 
fortune dans le Nord (rire), c'était la grande mode, 
tout le monde venait dans le Nord parce qu'on 
pensait de, on disait on va passer, on va sacrifier 
cinq ans de notre vie pour s'établir, pis on revien­
dra chez nous après (rire). »2 Finalement, E7 a 
aimé son expérience et elle n 'a plus pensé s'en 
retourner. Elle a vécu avec la famille de son beau­
frère dans un « shack » en bois rond pendant six 
mois, pour se retrouver dans une demeure que la 
mine fournissait à ses cadres. Dans le cas de E2 et 
de son conjoint, il faudra deux ans avant de pren­
dre la décision de déménager la famille. Au lieu 
de travailler pour d' autres, son époux contractait 

2 (E7) p. 2. 
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pour lui-même ce qui lui permettait d'augmenter 
son salaire. Il s'est assuré de pouvoir se faire 
«une vie» à Val-d'Or avant d'aller chercher sa 
famille, sans compter que : « .. j'étais fatiguée de 
rester seule avec sept enfants. »1 E5, quant à elle, 
n'a pas hésité du tout à s'installer à Val-d'Or. 
Originaire d'Amos, elle avait quitté la région pour 
Montréal où elle avait fait des études pour ensuite 
travailler dans une épicerie. Lorsqu'elle est venue 
en visite pour les vacances de 1 'été, elle a dû se 
rendre à Val-d'Or voir son père qui y était occupé 
à un contrat : 

... on (sa soeur et elle) voulait 
retourner à Montréal pour travailler, 
pour continuer notre emploi qu'on 
avait. Et puis en arrivant ici, qu'on a vu 
tout le monde si bien qui gagnait de 
l'argent, c'était pas comme à Montréal, 
alors on a décidé, on va vivre ici et on 
repartira jamais, on va mourir ici. C'est 
ce qu'on s'est dit! 2 

3.2 Conditions générales de vie 

Patienter, avant de pouvoir venir rejoindre 
époux et père, signifiait aussi attendre que les 
conditions soient plus propices à 1 'établissement 
des femmes et des enfants. L'endroit n'était pas 
des plus accueillants. De plus, les institutions 
traditionnelles brillaient par leur absence. Qu'il y 
ait déjà trois théâtres à Val-d'Or avant qu'une 
église ne soit érigée à la fin de 1936 en dit long à 
cet égard. Les femmes durent s'accoutumer à un 
environnement peu familier, voire inquiétant. 
Elles ont tenté de faire bénéficier la nouvelle 
communauté de leur présence en insistant sur le 
besoin d'infrastructures que la ville devait mettre à 
la disposition de ses habitants . 
L'approvisionnement en nourriture est, bien en­
tendu, l'une des premières préoccupations de ces 
pionnières. Le premier magasin, le « McKeown et 
Ferguson » n'était pas encore ouvert lorsque El 
s'est installée en 1933. Elle a demandé au four­
nisseur qui alimentait les ouvriers de la mine où 
son mari travaillait, de faire venir ses provisions 
en même temps : « ... Nous autres là, on faisait 
venir notre épicerie de St-Onge à Amos, ça mon-

1 (E2) p. 3. 
2 (E5) p. 4. 

tait par bateau en été pis en hiver ça montait par 
chevaux [ ... ] Ça fait que quand y venait, quand y 
transportait la marchandise pour la mine y nous 
montait notre épicerie». Elle se souvient qu'après 
son retour de Cobalt en 1934, d'autres commerces 
s'étaient installés autour du site choisi par 
« McKeown et Ferguson », dont une quincaillerie 

• 3 et un « vanety store )). 

En effet, le secteur de 1 'alimentation a prosp­
éré bien rapidement, car la situation n'était pas du 
tout la même, un an après l'arrivée de El en 1933. 
Bientôt, les commerces installés fournissaient tout 
ce qui était nécessaire. Bien qu'originaire de 
Montréal, E8 ne s'est pas plainte du manque de 
choix, puisque qu'il y avait déjà en 1935 une bou­
cherie, une pharmacie, une épicerie et même 
d'autres commerces. Elle se rappelle : que pour 
$0.25, elle achetait une livre de beurre, que pour 
$0.59 à $0.69, elle avait un bon steak et un ham­
burger pour $0.30.4 Les restaurants étaient là aus­
si ; toutefois, peu de femmes y font référence, ces 
commerces étant plutôt destinés aux mineurs qui 
habitaient les maisons de pension. 

Établie près de la mine Sigma, E 1 pouvait 
s'approvisionner en eau à une source, mais devait 
la transporter sur une certaine distance. Pour ceux 
et celles vivant au coeur de Val-d'Or, la famille 
Morissette avait organisé un service de livraison 
d'eau : « Pour boire y fallait acheter l'eau, fallait 
acheter euh ... on payait dix cents la chaudière. 
Fallait ménager )>5 Les résidents de Val-d'Or ont 
bien vite découvert que le sous-sol regorgeait 
d'eau. Les particuliers creusèrent alors des puits : 

... on avait pas 1' eau dans la 
maison, après qu'on a eu construit le 
grand camp là, bien là mon mari a 
creusé un puits à côté de la maison, puis 
là on avait l'eau à la pompe en dehors 
par exemple, fallait la rentrer de dehors. 
Après un bout de temps, bien il a ins­
tallé la pompe dans la maison, ça fait 
que là on pouvait avoir l'eau dans la 
maison, on avait pas besoin de la char­
royer de dehors ... 6 

3 (El) p. 15-16. 
4 (E8), p. 6. 
5 (E6), p. 4. 
6 (El), p. 13. 
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Dans la maison de pension que la mère de E 10 
dirigeait, il y avait un puits à l'intérieur : « ... et 
puis dans notre maison de pension on avait pas 
1 'eau courante ni les toilettes euh on avait l'eau à 
la pompe et puis aussi dans notre ce qu' on appelle 
une dépense, euh pour mettre les provisions là on 
avait un puits un grand puits pis on mettait toutes 
nos provisions tout le tour de ça on avait des ta­
blettes là ». 1 Ces puits cependant étaient la plu­
part du temps à 1' extérieur de la maison, comme 
les toilettes d'ailleurs. Plusieurs informatrices se 
souviennent d'avoir dû patienter pour pouvoir 
installer des toilettes à 1 ' intérieur : « Non, quand 
on est arrivé y'avait pas la toilette non, y'avait une 
toilette hygiénique (chimique) à quelque part dans 
une shed là, pis une toilette à l'extérieur ».2 

Le système d'aqueduc a été construit à 
l'automne 1937, et les équipements pour se procu­
rer de l'eau à l' intérieur furent installés dans la 
plupart des logements et des maisons. 3 Il était 
possible d'obtenir de l'eau chaude à partir de 
grandes bouilloires ; de grands réservoirs étaient 
aussi installés juste à côté du poêle à bois. Les 
fournaises permettaient aussi d'obtenir de l'eau 
chaude: « Ben certainement, tout le monde avait 
un système qui était installé dans la fournaise, 
d'abord qu'on chauffait pas à l'huile comme au­
jourd'hui, c'était au charbon au brin de scie, pour 
commencer c'était au brin de scie, au charbon pis 
au bois, ah oui on avait de 1 ' eau chaude. » 4 

Le bois était l'une des ressources les plus 
indispensables pour survivre dans un endroit froid 
comme l'Abitibi. Mais il servait aussi pour chauf­
fer 1 'eau, afin de faire fondre de la neige pour 
obtenir plus d'eau, sans avoir à la payer ou à la 
transporter : « Mais on le ménageait notre puits 
pour pas qui s'assèche pour de l'eau pour boire, 
donc 1 'hiver ben tout ce qu'on faisait on ramassait 
de la neige, pis ramasse de la neige ensemble, on 
mettait une cuve de neige sur le poêle à fondre, 
une cuve de neige ça te donnait à peu près une 
pinte d'eau [ ... ] un quart d'eau pour laver pis pour 
rincer pis pour laver la vaisselle pis (rires) ... »5 

1 (ElO), p. 9. 
2 (El4), p. 3. 
3 La Frontière, le 9 septembre 1937. 
4 (E5), p. 14. 
5 (E7), p. 16. 

Le bois était évidement utilisé pour le chauf­
fage des logements et des maisons, en plus .de 
servir à la cuisson des aliments. Les poêles étaient 
indispensables, même s' ils étaient de fabrication 
précaire, comme le modèle qui a servi à E5 dans 
son premier logis. Il s'agissait d'un « drum », 
dans lequel la poudre servant au dynamitage sous 
terre était transportée, et qui était simplement 
transformé, de façon très rudimentaire, en poêle. 
L'approvisionnement en bois était relativement 
simple : il suffisait de défricher la cour adjacente à 
la maison, le bois derrière la rue principale, les 
routes en construction, etc. Il y avait du bois à 
volonté. Les hommes devaient couper le bois à la 
fin de leur journée de travail. Encore là, ce besoin 
est rapidement considéré comme une façon de 
s'enrichir ; des individus se chargent bientôt de 
fournir le bois aux maisons et le livrent sur place. 
Ils demandaient alors six dollars pour une grande 
corde selon une informatrice. Le paysage, que 
cette coupe engendrait autour des maisons, semble 
mémorable : « ... y avaient tout coupé les arbres 
c'tait tout des troncs d'arbres là, en tous cas c'tait 
pas évident ». 6 

Le bois était aussi le matériel de construction, 
de la plupart des premières bâtisses, à Val-d'Or, 
d'où la peur constante du feu. Les immeubles en 
brique ont été construits plus tard. Les maisons en 
bois ronds étaient particulièrement populaires, les 
arbres situés sur le lot servant à la construction de 
la cabane : « .. . c'était bien vite monté ça ce, c'tait 
un p 'tit camp de logues pis euh y avait pas de 
finition là y avait rien, c'tait calfeutré avec du 
foin, imaginez ! [ ... ] Avec du foin ben oui, y avait 
plus de mousse hein à cause qui était dans le mois 
de décembre ».7 Ce camp de « logues » aura une 
autre utilité par après : « . . . on l'a défait pis on a 
fait du bois de chauffage avec ! ». 8 Ces construc­
tions primitives résistaient très mal au froid. Plu­
sieurs informatrices rappellent le froid des pre­
miers hivers. Les maisons n'étaient pas suffi­
samment isolées pour protéger les résidentes 
contre les froids hivernaux : « Ah y faisait telle­
ment froid t' sé le matin là la glace autour des 
plinthes, c'était très froid, même mon mari quand 
y se levait pour chauffer durant la nuit, le matin 

6 (E4), p. 5. 
7 (El), p. 6. 
8 Ibid., p. 10. 
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pour les enfants là on les levait debout sur les 
chaises et on s'empressait de les habiller pis 
c'était très froid. C'était plutôt des cabanes qu 'on 
peut dire hein, pas les maisons confortables 
d'aujourd'hui ».1 Le même son de cloche chez 
E12 qui raconte que son époux lui avaitconstruit 
une maison comme à La Pocatière, pas en bois 
rond, mais dont le froid avait raison pareil : « Pis 
on est arrivé ici, on n'avait pas de chaussis dou­
bles, pas de portes doubles non plus, on avait des 
fenêtres , là mais pas euh pas euh pas de fenêtres 
doubles. Pis y'a fait froid ! Ah! Y'avait de la 
glace dans les vitres là comme ça, c 'est comme de 
la neige là. Ouais c'était pas chaud ! » 2 

Contrairement à bien des communautés mi­
nières qui se sont développées rapidement au Ca­
nada et aux États-Unis, Val-d'Or a toutefois 
bénéficié, assez tôt, de 1 'électricité, obtenue en 
décembre 1935. Celles qui étaient déjà à Val-d'Or 
ont mis sur les tablettes les lampes à 1 'huile 
qu'elles avaient dû réapprendre à utiliser, à leur 
arrivée. L'éclairage à l'électricité était une com­
modité que les femmes semblent avoir bien ap­
préciée. La ville fournissait du courant de 25 cy­
cles afin de répondre aux besoins des mines, des 
commerces et des résidences. Cela posait un 
problème pour celles qui avaient la chance d'avoir 
des machines à laver. Dans les régions du sud et 
en Ontario, le cycle était de 60. E14 a surmonté 
cet inconvénient : « Oui j'avais une machine 
qu'on avait fait transformer parce que c 'était pas 
le même cycle à Québec qu' ici, on avait le 25 
cycles ici, le 60 cycles à Québec, on avait une 
transformation ouais on était capable ».3 

Dans une ville champignon comme Val-d'Or, 
la construction était une activité quotidienne qui se 
déroulait jour et nuit. Cette construction effrénée 
avait des désavantages: El2 et E5 se souviennent, 
qu'à tous les jours, une nouvelle maison faisait 
son apparition : «On s'couchait le soir, on n'en 
dormait pas des nuits parce que tout le monde 
cognait toute la nuit, le lendemain matin on se 
levait pis y avait deux ou trois maisons qui étaient 
bâties ... , qui étaient montées t'sé ... »4 

i (El3), p. 7. 
2 (El2), p. 9. 
3 (El4), p. 3. 
.j (E5), p. 10. 

Le développement rapide affectait grandement 
l'apparence générale de la ville. Les autorités ne 
réussissaient pas toujours à implanter infrastructu­
res et aménagements. Les trottoirs et le pavement 
des rues ont tardé, de sorte que peu 
d'informatrices prennent la peine d'en parler. Ce 
sont plutôt les commentaires sur la boue qui re­
viennent fréquemment. Ces femmes ont dû re­
noncer à leur coquetterie pour enfiler des bottes de 
caoutchouc, ce qui rompait le charme de 
l'agencement avec les gants et les chapeaux : 

Ah ben oui, avec mes bottes 
oui, j'étais une fille de la ville de Mon­
tréal, pis jamais vu tellement de boue à 
Montréal hein, pis j ' avais des p 'tites 
bottes, pis tout le monde ... de la ville, y 
dit y faut que vous achetez des bottes, 
des grands bottes, j'ai dit jamais, on ne 
porte pas ça dans les grands villes, ja­
mais que j'vais porter ça! Mais après 
trois jours, mes p 'tites bottes pleines 
d'eau là, j'me suis décidée, c'est pas 
une méchante idée pis là je me su1s 
acheté une paire de bottes (rires) 5 

Pour sa part, E 10 raconte : 

... moi fière comme toute j'pars en 
j 'm'en allais sur la troisième avenue et 
puis juste vis-à-vis l'hôtel Sigma y'avait 
de la on n'avait de la bouette, on avait des 
grosses bottes, on avait des grosses bottes 
jusqu'au milieu de notre jambe. Je me 
suis assise royalement dans la bouette les 
deux mains dans la bouette pareil comme 
si je m'étais dit : Ici je m'assis! Là 
y'arrive deux gros polonais pis pour euh 
m'erelever, ah j 'ai dit : Merci beaucoup! 
J'avais assez honte je me suis erelevée de 
là et toute suite je me suis en retournée 
chez nous! 6 

Enfin, E 1 en retient ce souvenir vif : 

Ah mais c'était rien qu'un trou 
de boue ça, la ville là, pour aller en ville 
fallait que tu te mettes des bottes hautes 
jusque ici là, puis on calait dans la 

5 (ES), p. 3 . 
6 (ElO), p. 7. 
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glaise jusqu'ici, tout de suite en arrivant 
en bas de l'église, l'église là.1 

Ces commentaires illustrent à quel point les 
femmes devaient coopérer avec un élément de la 
nature qui leur déplaisait. Sans compter que la 
boue faisait des traces sur les planchers, que la 
boue faisait beaucoup de poussière et que les en­
fants revenaient de 1 'extérieur barbouillés. 

Les pionnières de Val-d' Or ont donc vécu 
dans des conditions de vie pénibles qui exigeaient 
un travail laborieux à celles qui devaient maintenir 
le foyer chaud et douillet pour la satisfaction de 
leur famille. Bien que l'eau, l'électricité et le bois 
de chauffage aient été disponibles très rapidement, 
la précarité du logement, la construction effrénée 
et la pauvreté de 1 ' infrastructure en général sont 
tous des facteurs qui ont contribué à influencer le 
travail des femmes et à stimuler leur débrouillar­
dise. 

CHAPITRE IV- L'UNIVERS DU PRIVÉ 

4.1 Espace et travail ménager 

Les femmes sont arrivées à Val-d'Or pendant 
la période de la Crise économique des années 
1930. À cette époque, le discours dominant 
concernant la place et le rôle des femmes dans la 
société considère que les femmes sont « les reines 
du foyer» ; l'industrialisation ayant créé une 
ségrégation entre les activités masculines et fémi­
nines. La maisonnée est donc vue comme un lieu 
réservé exclusivement au travail des femmes . La 
salubrité des logements et les commodités dispo­
nibles dictent non seulement les conditions de vie, 
mais aussi de travail. L'espace réservé au travail 
domestique doit permettre l'exécution des tâches 
nécessaires à l'entretien d'une famille. 2 Comme 
nous l'avons vu, l'électricité et 1' eau courante 
revêtent une grande importance dans ce contexte. 
Mais au-delà de leur acquisition, le confort repr­
ésente une préoccupation que partagent plusieurs 
répondantes. Selon El3 c'était l'une des choses 
dont elle s'ennuyait le plus : 

1 (El) ' p. 15. 
2 Denyse Baillargeon, Ména&ères au temps de la Crise, 
Montréal, Éditions du remue-ménage, 1993, p. 159-
161. 

« Ah je me suis ben ennuyée, 
surtout hum Madame Sirois, Mme Ben 
Sirois, Cécile, hein on était près 1 'une 
de l' autre on aimait donc ça se réunir 
toutes les deux pis on pleurait pis on 
parlait d'Amos. [ ... ] Ah! Amos dans 
ce temps-là c'était bien hein, c'était euh 
c'est parce qu 'on avait de la parenté, 
pis le confort là où on était on avait pas 
de confort, on s'ennuyait du confort on 
arrivait là, on était donc bien. »3 

Combler l' espace qu'elles occupaient n'était 
pas toujours chose facile pour les répondantes, 
particulièrement pour les femmes récemment ma­
riées ou les célibataires. E7 se souvient de l'achat 
graduel des meubles : « . . . on s'est acheté des 
meubles, ah oui on s'est meublé tranquillement, 
un petit peu de temps en temps pis ... ». 4 Céliba­
taire lorsqu'elle est venue à Val-d'Or pour tra­
vailler, E5 a ouvert un salon de coiffure dans un 
logement qui semblait bien démuni à ses débuts : 
« Nous (sa soeur et elle) avions un lit que le mon­
sieur nous avait prêté, bien on était pas riche, un 
monsieur qui nous avait prêté un lit, monsieur 
Tessier, monsieur Bacon qui nous avait prêté une 
table pour manger et puis un banc en bois pour 
s'asseoir parce qu'on avait pas de chaises, on avait 
juste une chaise et puis le poêle ... ». 5 Elle a eu 
1 'opportunité de se procurer des meubles peu de 
temps après : « ... dans l'automne des gens étaient 
obligés de partir, comme ils avaient besoin de 
vendre leur ménage, ils m'ont vendu une chaise, 
deux tables, une lampe, un tapis, et puis un beau 
« cou ch » qu'on pouvait coucher dedans tsé et 
puis j'ai payé ça $35 .00, mais j ' ai tout pris mon 
argent pour être capable de le payer ... ».6 Le mari 
de E8 est allé à Montréal tout acheter « ce qu'il 
nous faut», achat, qui pour sa part, était une folie . 
Se procurer un nouveau meuble ou un appareil 
électrique représentait des mois d'économie : « ... 
mais nous autres si on devait une piastre, on était 
bien inquiet, on était pas capable de, de .. . , d'avoir 
des dettes à rencontrer comme ça. Nous autres on 
ramassait notre argent pis on disait ben là j 'vais 

3 (E13), p. 10. 
4 (E7), p. 6. 
5 (ES), p. 7. 
6 llllit 
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m'acheter un frigidaire . C'est pas drôle quand on 
s'achetait un frigidaire , c'tait quelque chose 
hein ».1 

Le coût des aliments était également une 
source d' inquiétude pour les répondantes qui de­
vaient tenir des budgets serrés. Il était primordial 
de faire beaucoup avec le moins possible. Les 
prix, selon certaines d'entre elles, dont E4, étaient 
les mêmes qu'ailleurs au Québec : « Ah non, c'tait 
pas plus cher, non c'tait pas plus cher, aië on ven­
dait le lait dans le temps dix cents la pinte »? E 1 
a tenu une petite épicerie de 1934 à 1938 afin 
d'approvisionner les gens de son quartier (près de 
la mine Sigma). Le menu servi à sa famille était 
basé sur ce qu'elle avait en inventaire : le saumon 
en boîte à 18 cents, le saumon rose à 25 cent la 
boîte, le beurre et la douzaine d' oeufs à 35-40 
cents la livre, 40 cents la pinte de mélasse, et 75 
cents la pinte de sirop d'érable . Il y avait aussi 
des pommes de terre, des navets, du pain, des 
pommes au baril, des bananes, des viandes cuites 
comme du baloné, du « bacon » et du lait en 
conserve. Le tout était réfrigéré dans un puits. À 
la maison, une glacière servait à conserver les 
aliments. D'autres stratégies étaient utilisées : 
« Ben, y faisait pas mal froid à ce temps-là hein, 
pis on l'a (la nourriture) mis entre les portes pis 
les fenêtres là, pis comme les magasins étaient pas 
trop loin, on allait acheter chaque jour .. . ». 3 

Dans l'ensemble, la plupart des produits 
nécessaires étaient disponibles. Il y avait une 
boulangerie, une laiterie et une charcuterie en plus 
des épiceries. Malgré tout, certaines ménagères 
continuaient à cuire leur propre pain. E2 l'a fait 
jusqu'en 1970. À l 'époque, cependant, la levure 
n' existait pas : « ... dans le temps fallait faire notre 
levure nous autres mêmes, c'tait un ouvrage ça 
[ .. . ] Ah c' est un genre de feuillage qui appelle le 
houblon, on cueillait ça dans nos jardins, pis on le 
laissait sécher là et pis on ébouillantait ça et puis 
on mettait des patates là-dedans, après ça piller ça 
pis ... c'tait tout un travail ! ».4 Cette répondante a 
eu la chance d'avoir un jardin pour cultiver des 
tomates et des feves . Elle se confectionnait du 
ketchup vert et rouge avec sa récolte. Toutefois, 

! (E7) ' p. 16. 
2 (E4), p. 7. 
3 (E8), p. 8. 
4 (E2), p. 7. 

les espaces verts pouvaient être rares. Plusieurs 
terrains étaient rocailleux aussi dans la ville: ain­
si, E6 dit avoir toujours acheté tous ses produits. 
En été, par ailleurs, elle régalait sa famille avec 
des tartes aux bleuets et aux framboises. Ces pe­
tits fruits étaient tellement abondants, que ses 
enfants les ramassaient et les vendaient. 5 Les ma­
rinades et les confitures devaient sûrement faire 
partie des menus, même si aucune de nos infor­
matrices n'aborde ce thème. 

Ces dernières ont évité de fabriquer du savon. 
Certaines maisons du Village minier de Bouda­
maque ont toujours des foyers extérieurs qui ser­
vaient à cela dans les années trente .6 L'hygiène 
corporelle était dictée, d'une part, par la disponi­
bilité de 1 ' eau et le caractère primitif de 
1 'infrastructure. Le bain demandait beaucoup de 
temps car il fallait chauffer 1 'eau nécessaire aupa­
ravant. Le raccordement au système d'aqueduc en 
193 7 allégea ce fardeau, mais plusieurs femmes ne 
bénéficieront pas de cette commodité. La 
méthode suivante était donc plus employée : « Des 
bains, on se lavait, des bains éponges, on n' était 
pas capable de se laver, ah des bains y en avait pas 
dans ces cabanes là, on se lavait avec un bol 
d' eau, un bol d'eau, une cuve d'eau, ... ». 7 Par 
conséquent, le bain complet n 'était donné qu 'une 
fois par semaine. 

La couture et le raccommodage était une be­
sogne qui relevait strictement des femmes . Répa­
rer et réutiliser, au maximum, un morceau de tissu 
était le défi de plusieurs mères de familles. Après 
sa journée de travail au foyer, E4 s'adonnait à la 
couture : « .. .j 'cousais des parties des veillées pis 
des fois, j 'attendais la nuit pour les habiller, pour 
ça que j 'vous dis quand on a pas le choix, ça 
donne du courage là que on peut pas expliquer ». 8 

Dans son ménage, E 1 avait une machine à coudre 
qu 'elle a bien utilisée. Elle faisait venir son mat­
ériel par le catalogue Simpson-Sears et dessinait 
ses patrons elle-même sur du papier journal. 
L'habillement des enfants était le principal objec­
tif des travaux de couture . Certaines avaient de 
l'aide, dont E 13 qui a pu compter sur sa soeur : 
« Ah c 'était froid, j 'ai toujours été chanceuse pour 

5 (E6), p. 13. 
6 Corporation du Village minier de Bourlamaque. 
7 (E7), 17. 
8 (E4), p. 8. 
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ça, mes enfants y' on toujours été habillés chau­
dement parce que j'avais une soeur qui cousait 
beaucoup, alors je vous assure qu'à les oubliait 
pas les enfants».1 El4 qui tenait le magasin de 
tissu se rappelle que les femmes cousaient beau­
coup. Elle vendait son matériel non seulement 
pour les vêtements des enfants, mais aussi pour les 
dames de Val-d'Or désirant se faire confectionner 
une toilette de soirée pour « les grandes occa­
sions ». 

En conclusion, la journée d'une épouse et 
mère de famille à Val-d'Or était remplie du lever 
jusqu'au coucher. Ses tâches comprenaient prin­
cipalement la préparation et la tenue des repas, le 
nettoyage et la coupe les légumes, l'apprêt et la 
cuisson de la viande, le service de la table, le la­
vage de la vaisselle, le nettoyage de la surface du 
poêle, de la table et de 1' évier, sans oublier le ba­
lai. La tenue de la maison exigeait que les tâches 
suivantes soient effectuées à chaque semaine : les 
lits, l'époussetage, le nettoyage des fenêtres, de la 
salle de bains et des planchers, les cendres du 
poêle à vider, ainsi que le lavage, la couture, les 
emplettes et les soins aux enfants. Même si les 
emplois à Val-d'Or étaient nombreux dans les 
années trente, les salaires n'étaient pas plus élevés 
que dans le reste de la province. Les ménagères 
devaient donc tenter de tout faire elles-mêmes et 
de n' acheter que les services et les biens stricte­
ment nécessaires. Par son travail domestique et sa 
production de biens, la femme veillait à ce que les 
besoins des membres de la famille soient corn­
blées de la façon la plus économique possible. 

4.2 Les relations conjugales 

Douze des quinze répondantes étaient mariées, 
lors de la période étudiée. Elles ne se sont pas 
prononcées directement sur les relations conjuga­
les proprement dites. Il faut donc tenter 
d' interpréter leurs propos de façon à extrapoler à 
partir de leurs témoignages, tout en prenant garde 
de respecter leur signification propre. 

Le manque d' intimité est un problème avec 
lequel les femmes ont dû composer à leur arrivée. 
Nouvellement mariée, E8 devait se résigner à 
prendre le logement réservé au gérant du bureau 

1 (E13), p. 16. 

de téléphone, si elle acceptait d'y travailler et de 
prendre le gérant comme chambreur. Les pre­
miers mois de son union se sont donc déroulés 
avec le patron résidant dans la maison. Lorsque 
ce dernier a quitté son emploi, son remplaçant 
s'est approprié tout le logement. Donc, elle a dû 
trouver un autre logis, où elle cohabitait seule avec 
son époux cette fois . Cette intrusion dans la vie 
privée du couple, devait être fréquente à Val-d'Or, 
étant donné la popularité des maisons de cham­
bres. Plusieurs femmes prenaient des chambreurs 
pour augmenter le revenu familial. C'est le cas de 
El2 et de El3, qui ont loué des chambres pendant 
plusieurs années. Par ailleurs, l'époux de El2 
tenait son commerce dans la résidence familiale . 
Il avait son salon de barbier à même la maison, ce 
qui augmentait les tâches de sa conjointe. C'est 
elle qui s'occupait de laver les serviettes qu'il 
utilisait. Par contre, lorsqu'il n'avait pas de 
clients ou de clientes, il lui lavait les cheveux, les 
lui coupait et les coiffait. Lorsqu' il a cessé 
d'opérer son salon, pour travailler dans une laite­
rie, elle a ouvert un dépanneur, là où se trouvait le 
salon de barbier. Son époux venait 1 'aider une fois 
son travail à la laiterie terminé. Bref, certaines 
épouses collaboraient à 1 'économie familiale en 
soutenant leur conjoint par des activités autres que 
le travail domestique. 

Le travail, qu'occupait le conjoint, influençait 
la relation du couple. Le conjoint de El4 était 
entrepreneur en construction, il devait s 'absenter 
parfois deux ou trois mois pour remplir des 
contrats à l'extérieur de Val-d' Or. Le travail de 
cuisinier de l'époux de El entraînait aussi des 
séparations. La mine étant située à un mille et 
demi, ce dernier devait marcher pour venir voir 
son épouse et ses enfants : « Ah, y venait à tous 
les jours , y venait mais y retournait pour aller 
coucher là-bas à la mine, parce que lui étant cuisi­
nier y était obligé de se lever à quatre-cinq heures 
du matin ».2 L'épouse d'un compagnon de travail 
de son époux est venue vivre avec El afin de la 
désennuyer. Quant à E7, son conjoint était 
1 ' organisateur des sports à la mine Sullivan. Elle 
se souvient de tout le temps qu'elle a passé à la 
patinoire, au terrain de balle, au terrain de tennis et 
dans les tournois régionaux avec lui. Mais 
d'autres réalités de la vie ont aussi façonné sa 

2 (El), p. 18. 
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relation avec son époux: « .. .j'ai été longtemps 
pas d'enfants, perdant deux enfants hein, j'ai été 
euh, avec mon mari toute seule, cinq ans de temps 
hein pas d'enfants et puis on se promenait nous 
autres pas mal comme des jeunes, tu comprends 
bien, et puis on connaissait toutes ça ces places là 
(les endroits où il y avait des filles de joie et des 
«bootleggers »)». 1 

Le mariage pouvait prendre fin abruptement à 
cause d'une maladie ou d'un accident. Trois in­
formatrices sont devenues veuves peu de temps 
après leur arrivée à Val-d'Or. L'époux de E12 a 
eu un accident et celui de E14 a fait une crise car­
diaque. Nous ignorons la raison du décès du mari 
de E4 Cette dernière est la seule des trois veuves 
qui s'est remariée. Les deux autres ont donc mené 
le reste de leur existence sans conjoints. 

Les archives judiciaires lèvent le voile sur 
d'autres réalités de la vie des femmes de Val-d'Or. 
En 1937, cinq résidentes ont déposé des plaintes à 
la cour du Magistrat pour voie de fait simple. 
L'une d'entre elles a déposé la plainte contre son 
époux. Deux autres ont été victimes de voie de 
fait par des hommes dont l'identité ne nous est pas 
connue. S'agit-il du patron, de clients, d'ami de 
coeur ou de fiancé ? Il est impossible de le savoir. 
Toujours en 1937, un particulier dépose une 
plainte contre un buandier qu'il accuse d'avoir 
commis des voies de fait sur son épouse. Les 
femmes n'étaient donc pas à l'abri de la violence, 
les assauts pouvaient être perpétrés partout, pas 
uniquement dans les bordels, les bars et les débits 
clandestins. En 1942, deux épouses déposent des 
plaintes, contre leurs maris, dont l'une sera retirée. 

Il y a des cas plus sérieux. Le 10 décembre 
1942, un journalier est accusé de tentative de 
meurtre sur une femme. Il est impossible de 
connaître la nature de leur relation, mais 1 'homme 
a subi un examen psychiatrique et a été empri­
sonné. D'autres cas démontrent la détresse dans 
laquelle certaines femmes devaient vivre. En 
février 1942, le chef de police a déposé une 
plainte pour tentative de suicide contre une 
ménagère de Val-d'Or. Une autre dame est ac­
cusée d'avoir abandonné son enfant. Il est diffi­
cile de savoir si ces deux femmes sont mariées ou 
non ; le statut de ménagère qui leur est accordé est 

1 (E7), p. 19. 

ambigu puisque plusieurs prostituées reçoivent la 
même désignation dans les archives judiciaires. 

Enfin, dans une économie basée principale­
ment sur 1 'exploitation des ressources naturelles, 
peu d'emplois étaient disponibles pour les fern­
mes ; certains hommes s'opposaient aussi au tra­
vail de leur épouse. La contribution que les fern­
mes pouvaient apporter au revenu familial était 
alors très limitée. Dans ces conditions, la plupart 
des femmes et des enfants dépendaient du revenu 
du mari. Pourtant, en 1937, deux femmes ont dû 
traduire leur conjoint devant la justice afin de les 
obliger à remplir leur devoir. Dans le cas de 1 'une, 
l'époux a été contraint, par le jugement, de remet­
tre dix dollars à son épouse et de payer le loyer. 
Dans un autre cas de 1942, le jugement était de : 
« fournir un cautionnement obligatoire personnel 
de $100.00 et de pourvoir aux besoins de sa 
femme et de ses deux enfants ».Z Bien que ces cas 
soient extrên:tes, ils nous éclairent sur les souve­
nirs du jour de la paie retenue par une pionnière 
de Rouyn-Noranda: «Beaucoup de femmes, 
même, allaient rencontrer leur mari à la barrière de 
la mine ce jour-là, par mesure de précaution ? ? ? 
Elles ne voulaient pas que le chèque de paie passe 
dans les mains des hôteliers avant d'arriver au 
foyer ; ce qui se produisait hélas, trop de fois, 
paraît-il ». 3 

Les cas traduits devant les cours de justice 
ne représentent que les expériences d'une minorité 
de femmes victimes d'abus et de violence. La 
relation que les femmes entretiennent avec leur 
conjoint est délicate à examiner. Bien des dimen­
sions, dans les rapports sociaux de sexes, restent à 
explorer, dont les fréquentations, la sexualité, la 
fécondité, la contraception, etc. 

4.3 La maternité 

Au début de Val-d'Or, les services hospita­
liers ne sont pas coordonnés. Les services des 

2 Archlves nationales du Québec, centre de l'Abitibi­
Témiscamingue et du Nord-du-Québec, Cour de Ma­
gistrat, District judiciaire de l'Abitibi, Greffe de Val­
d'Or, matière criminelle, 13 novembre 1942, cause 
4034. 
3 «Madame Bertha Langlois», dans Annette LaCasse 
Gauthler, Les Jumelles à l'âge d'or. Pionniers de 
Roeyn-Noranda, Rouyn-Noranda, s.é., 1985, p. 26. 
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médecins des mines Siscoe et Lamaque sont solli­
cités jusqu'en octobre 1934, date de l'arrivée du 
docteur J.-René Perras. Par la suite, d 'autres 
médecins ont ouvert des bureaux à Val-d 'Or. 
L'un d' entre eux, le docteur Grondin, ouvre le 
premier hôpital au troisième étage d'un immeuble 
à commerce. Dès 1938, les autorités municipales 
demandent, au gouvernement, 1 'aide nécessaire à 
la construction d'un hôpital de lOO lits. Mais Val­
d'Or n 'aura son hôpital qu'au début de 1950. 
Entre-temps, Bourlamaque a érigé un dispensaire, 
en 1941, grâce à l' aide de la mine Lamaque qui 
gère tout dans cette communauté. Aussi, un 
hôpital de maternité est aménagé vers 1946.1 De 
plus, l'unité sanitaire de Val-d' Or organisait des 
cliniques mensuelles de puériculture afin d'aider 
et de conseiller les mères de famille ? Nos infor­
matrices n 'ont cependant pas fait état de ce ser­
vice. 

Sept d'entre elles ont eu des enfants à V al­
d'Or. Cinq abordent le sujet dans leur entrevue. 
Les grossesses ne devaient pas être affichées, pas 
plus qu'ailleurs. En effet, une informatrice ra­
conte qu'elle ne voulait pas être vu enceinte : 
« Fallait pas que personne me voit parce que 
j 'étais bien trop orgueilleuse, j 'voulais pas en­
graisser (rires) . Ça c'tait extraordinaire ça, fallait 
pas euh .. . , aurait pas fallu que personne me voit le 
temps que j'étais enceinte».3 Ce comportement 
n' était pas seulement lié à la fierté ou la coquette­
ne. 

Une seule des informatrices est allée à 
1 'hôpital des maternités pour 1 'accouchement. Les 
autres ont donné naissance à la maison. Le méde­
cin, s'y est rendu, puisqu'il n 'y avait pas d'hôpital 
à Val-d'Or, à ce moment-là. Les services d'une 
sage-femme ne sont pas mentionnés. Le proces­
sus de la médicalisation de l'accouchement était 
donc entamé à Val-d'Or, pendant cette période. 
Les plus privilégiées ont bénéficié d'une infir­
mière à domicile : «Ah j'avais ma garde-malade 
privée. [ ... ] Elle restait chez-moi pendant dix jours 
de temps. [ ... ] Ah j ' étais privilégiée ah j'pense 

1 Société d'Histoire de Val-d'Or, Histoire de Val-d'Or. 
des origines à 1995, Val-d'Or, Société d'histoire de 
Val-d'Or, 1995, p. 437-439. 
2 La Frontière, jeudi le 31 mars, 1938. 
3 (E9), p. 43 . 

bien ».4 Il était donc possible de pouvoir avoir de 
l'aide pour le temps des « relevailles » : « C'était 
une dame qui est venue, pis après ça ben, j 'avais 
une servante ».5 «La garde privée était là, tout le 
personnel (rires), j ' avais du personnel, j 'avais la 
jeune fille, mes soeurs qui étaient avec moi pis 
euh .. . ».6 Le réseau familial était, à cette occa­
sion, grandement apprécié . Celles qui ne pou­
vaient en bénéficier pouvaient se procurer de 
l'aide à bon marché. Sinon, l'époux devait aider 
aux tâches quotidiennes . 

Devant 1 ' insuffisance des soins médicaux 
disponibles à Val-d'Or certaines femmes, comme 
E7, doivent quitter la ville pour recevoir les soins 
appropriés dans un hôpital : 

.. . à chaque fois que j'avais un enfant, moi 
j 'm'en allais chez moi, j 'm 'en allais à 
Buckingham. J'restais pas ici parce que y 
avait pas d'hôpitaux dans ce temps-là pis 
euh, et puis euh, j ' ai perdu deux enfants, 
mes deux premiers sont morts parce que y 
s'apercevait pas que j 'tais pas capable 
d'avoir d' enfants naturels, j 'ai eu trois 
césariennes, les trois enfants que j ' ai c 'est 
trois césariennes, mais j 'en ai perdu deux 

7 avant, avant. .. 

Avant l'avènement de l'assurance-maladie, avoir 
un enfant entraînait des sacrifices financiers im­
portants: 

Pis on ramassait de 1 ' argent pour 
ça, c'tait pas drôle quand t'étais en­
ceinte, tu disais mon dieu, ça me prend 
cinq cents piastres pour une opération, 
c 'tait ben de l'argent dans ce temps-là. 
[ ... ] Cinq cent piastres pis après ça ton 
hôpital pis après ça c' tait des .. . , ça te 
coûtait quasiment mille piastres chaque 
fois, aussitôt que j 'tais enceinte moi 
j ' commençais à ramasser mon argent. 
J'me disais j 'm 'en vas pas à moins 
d'avoir mille piastres dans mon porte-

4 Thid. , p. 40. 
5 (El2), p. 32. 
6 (E9), p. 43. 
7 (E7), p. 10. 
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feuille, j'y va ~as si j ' ai pas mon mille 
piastres (rires). 

La période de repos suite à l'accouchement, se 
déroulait chez sa mère à Buckingham. Son époux 
venait la chercher lorsqu'elle était rétablie. La 
collaboration du mari était aussi indispensable 
pour traverser des expériences de la sorte. 

Les femmes qui ont eu des enfants à Val-d'Or 
ont vécu leur maternité dans le cadre du mariage. 
Cependant, ce modèle n'était pas exclusif à Val­
d'Or. L'illégitimité d'un enfant pouvait être plus 
toléré que dans les paroisses agricoles, par exem­
ple. La population hétéroclite qui composait Val­
d' Or était aussi une population flottante : « ... 
comme le monde venait, vous savez, ça venait pis 
ça s'installait, puis la première chose qu'on savait 
ben y repartait ... »2 Les gens étaient tous étran­
gers, à un certain point, l'un de l'autre. Dans son 
rapport de paroisse de 1937, le curé Forest a 
dénombré ainsi cinq enfants illégitimes et six pour 
l 'année suivante. 3 D'autres femmes décidaient 
par contre d'interrompre leur grossesse. Par 
exemple, en 1942, dans une cause déposée à la 
cour criminelle, un docteur de Sullivan est accusé 
« d'usage d' instruments de nature à provoquer un 
avortement ».4 

Le recours aux services du médecin était pres­
que exclusivement relié à la maternité. Ensuite 
c'étaient les enfants qui nécessitaient des soins 
médicaux. 

4.4 L'éducation des enfants 

Le temps consacré aux enfants est difficile­
ment quantifiable. Les répondantes ont principa­
lement parlé de leurs enfants alors qu'ils étaient 
d'âge scolaire. Les divertissements se déroulaient 
principalement à 1 'extérieur. Les enfants de E 13 
pratiquaient des activités comme le ski, le patin 

; Ibid., p. 11. 
2 (El), p. 8. 
3 Rapport des paroisses, Diocèse d'Haileybury, Pa­
roisse de St-Sauveur les Mines, 1937-38. 

sur glace et la balle. L'extérieur était leur univers. 
Si leur logement ou leur maison avait des balcons, 
ça devenait en endroit pour les jeux. Pour E6, 
Val-d' Or se révélait un bon endroit pour élever ses 
enfants : «Oui parce qui avait moins d'occasions, 
y avait pas de .. .. , dans ce temps là y avait pas de 
... , toutes images de cochonneries là qui filment 
aujourd'hui hein et puis euh y avait moins de bois­
son, y avait pas boisson, y se vendait pas de bois­
son ici en ville hein ça fee que y avait pas 
l'occasion d'en avoir autant ». 5 Elle considère 
que ses enfants ont été à 1 'abri du vice, malgré tout 
ce qui pouvait se produire la nuit, lorsque les pe­
tits dormaient. lis s' amusaient en jouant aux quil­
les et en faisant du patin à roulettes dans la cave. 

Dans un endroit où il n 'y avait pas de trottoirs 
ni de rues pavées, la propreté des enfants devait 
être difficile à maintenir. La boue des rues cons­
tituait leur carré de sable. Les poux étaient un 
problème que certains enfants ramenaient à leur 
mère. La maladie aussi frappait les tout petits. 
Les recettes de « grands-mères » étaient souvent 
privilégiées. Aux prises avec la jaunisse de son 
fils, E6 a décidé, devant 1 ' impuissance du méde­
cin, de recourir à l'une d'entre elles, avec grand 
succès : 

Au Château Louis là vous s a­
vez, [ ... ] c' était des, un vieux pis une 
veille madame qui étaient pauvres pau­
vres pauvres pauvres, pis y avaient des 
sauvages qui se rassemblaient là pis elle 
a demandé à un sauvage a dit euh, a 
dit : connaissez-vous des remèdes vous 
a dit pour la jaunisse ? a dit : le garçon 
de madame M . yé tellement malade a 
dit a peur qui meurt de la jaunisse. Bon 
y dit, c'est ben facile à faire passer, y 
dit que son mari aille lui chercher de 
1 'écorce de cèdre, dans le bois là pis qui 
la prenne en descendant [ ... ] et puis 
qu'elle l 'ébouillante pis qu'à y en fasse 
boire, au bout de trois jours ça va être 

' 6 passe. 

Dans le domaine de l'éducation, E6 a enfreint 
les prescriptions sociales en faisant instruire ses 
enfants en anglais. Val-d'Or était une ville où 4 Archives nationales du Québec, centre de l'Abitibi­

Témiscamingue et du Nord-du-Québec, Cour de Ma-
gistrat, District judiciaire de l'Abitibi, Greffe de Val- 5 (E6), p. 19. 
d'Or, matière criminelle, 13 juillet 1942, cause 3883. 6 I!lliL p. 15. 
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1 'anglais était la langue des commerçants, des 
cadres des mines, des promoteurs miniers et des 
communautés ethno-culturelles. Le clergé lui a 
reproché son choix, la langue étant toujours 
présentée comme la gardienne de la foi. : « J'les 
ai envoyés là, pis vous comprenez que ça fait le 
train hein, les prêtres voulaient pas hein, fait que y 
sont venus chez nous pis y ont dit on va vous ex­
communier, vous avez pas le droit d'envoyer vos 
enfants là, et puis j'ai dis j'veux qu' ils travaillent 
mes enfants faut qu'ils aillent, faut qui ... , ça leur 
prend absolument de l'anglais ».1 Il y a eu des 
petites écoles à Val-d'Or avant que l'Académie 
St-Sauveur ne soit construite en 1939, mais les 
cours plus avancés n'étaient pas offerts : « À 
l'école euh non moi j'ai j ' étais rendue à deux à 
deuxième année de high school y' en avait pas ici, 
j'ai ben pleuré mes études c'est la seule chose que 
j'ai ben eu de la peine ».2 Les deux plus vieux de 
E2 sont demeurés à Sudbury afin qu'ils puissent 
terminer leurs études au collège des Jésuites. 
Quant à E9, elle et son mari ont décidé de mettre 
leurs trois fils en pension dans des collèges de 
Québec. Le dernier est cependant revenu à treize 
ans et a suivi des cours privés jusqu'à l'âge de 
vingt et un ans à Val-d'Or. Même chose pour E3 
qui n'avait qu'une fille. Lorsqu'elle devint veuve 
avec la pleine responsabilité de 1 'hôtel, elle décida 
de faire éduquer sa fille à Saint-Hyacinthe. 

Les regroupements sociaux chargés d'initier 
les enfants à la vie religieuse étaient très présents à 
Val-d'Or. Ell se souvient des messes pour en­
fants: «C'était uniquement pour les enfants pis là 
les professeures nous surveillaient là c'était divisé 
par classes et puis le chant était aussi préparé par 
les élèves euh, toute la messe était organisée en 
fonction des élèves, on chantait on faisait le, le 
service de 1' autel était fait pas des servants de 
messe ».3 Les activités organisées par les groupes 
tels que : les Enfants de Marie, les Croisillons, les 
Croisées, la Jeunesse Étudiante Catholique et la 
fanfare pour les garçons ont contribué à socialiser 
et à intégrer les enfants dans la communauté. Elle 
se rappelle aussi des classes mixtes et qu'avec 
1 'arrivée des soeurs, les classes sont devenues 
divisées entre les garçons et les filles . Ell a dû 

1 llllil.. p. 20. 
2 (E10), p. 10. 
3 (Ell), p. 6. 

cesser ses études pendant un an à cause d'une 
épidémie de tuberculose qui avait enlevé la vie à 
cinq élèves. L'école a été désinfectée et ceux qui 
n ' avaient pas été contaminés pouvaient retourner à 
leurs classes après deux mois. 

Les sorties après le souper étaient interdites 
dans la famille de E 11 . Sa mère craignait trop les 
colporteurs, les vagabonds et les ivrognes. Si elle 
s'éloignait trop de la maison, son père venait rapi­
dement la chercher. Si on lit les journaux de 
1 'époque, à plusieurs reprises, il est question de 
feux de forêts, de noyades dans les lacs situés tout 
près et de blessures causées par des voitures qui 
frappaient des enfants jouant dans la rue princi­
pale. L'édition du 13 octobre 1938 de La Fron­
tière rapporte qu'une fillette de neuf ans fut at­
teinte par une balle égarée en jouant derrière la 
maison de son père.4 Cela explique pourquoi les 
mères hésitaient à envoyer leur enfants ramasser 
des bleuets: « ... non j 'aimais pas beaucoup les 
laisser aller aux fruits seuls, là, quand si y venaient 
c' tait avec nous autres mais y'ont jamais parti 
seuls pour aller aux fruits parce que c'était trop 
dangereux. ».5 

4.5 La religion 

La religion à l'époque était incontournable. 
Elle sécurisait les femmes dans cette ville frontière 
et les soutenait dans les épreuves, selon E4 : « Ben 
ça je peux vous dire, moi là ça été mon assurance 
ça. [ ... ] ... souvent le bon Dieu si j'avais pas eu, si 
j 'y avais pas fait confiance, j'vais une confiance ... 
j'aurais jamais passé à travers mes épreuves ».6 

Il n 'y avait pas d' église au début, une chose 
inusitée pour E6 : « On allait à la messe le dimm­
che, y avait le théâtre Princesse ... [ .. . ] et puis on 
allait à la messe là le matin pis dans l'après-midi 
ben y avait des vues, on trouvait ça terrible nous 
autres ; chez nous, on avait des Églises on .... , on a 
une grosse Église tout proche de chez nous à Jon­
quière là, l'Église St-Dominique. On trouvait ça 
ben terrible. Mais on s'est habitué .. . »? Des ac­
tivités, dont les danses et les bingos, ont rapide-

4 La Frontière 
1937 à 1947. 
5 (E13), p. 16. 
6 (E4), p. 12. 
7 (E6), p. 4. 

1937 à 1950 et La Gazette du Nord, 
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ment été organisées pour amasser des fonds pour 
la construction de l' église. 

De plus, les relations du clergé avec les pa­
roissiennes étaient relativement souples. Selon 
El4 les curés étaient « plus larges » à Val-d'Or. 
Les propos de E9 vont dans le même sens : « C' est 
surtout Béland moi que j 'me souviens de vicaire là 
tsé là euh ... Parce que lui était pas sévère. [ .. . ] ... 
c' était monseigneur Forest y était très sévère lui 
pour 1 'empêchement de la famille puis euh, fallait 
faire attention, tandis que le vicaire Béland lui y 
nous donnait l'absolution tout de suite comme ça 
(rires) ».1 Effectivement, le clergé était assez près 
des gens. Lorsqu'il était curé, Monseigneur Forest 
était aussi plus « ouvert », selon E9 : 

Toujours qu'un bon matin, 
monseigneur Forest arrive chez moi, y 
était pas monseigneur dans le temps y 
était curé et puis nous autres on revenait 
d'un party hein! , toujours que j'étais 
dans la salle à dîner avec ma soeur et 
puis euh on était habillées en déshabill­
és c' est choses là, j'avais pris un verre 
pis ça me prenait quelque chose le len­
demain matin pour me replacer (rires) , 
j 'étais bien installée pis on contait notre 
soirée on avait eu tellement de plaisir 
c' est choses là, toujours que le curé F o­
rest rentre par la porte d 'en arrière (ri­
res), y sait pas ... , y pas passé de remar­
que rien, y s'est pas occu .. . y a même 
pas fait voir qui avait vu les bouteilles 
sur la table ces choses-là, y faisait sa vi­
site paroissiale ... 2 

Enfin, l'appel de la vocation a été entendu par 
Ell L'éducation reçue chez les soeurs de 
l'Assomption à l'Académie Saint-Sauveur, ses 
responsabilités comme chef de groupe dans les 
mouvements de jeunesse comme la JÉC, ainsi que 
ses tantes et ses oncles qui étaient religieux sont 
tous des facteurs ayant contribué à orienter son 
choix. Après ses études secondaires, elle a passé 
deux ans à Amos à 1 'École normale pour devenir 
enseignante. Ensuite, elle a enseigné à l'école où 
elle avait fait ses études puis elle décida, après 
deux ans d'enseignement, de faire le pas : « Ça a 

1 (E9), p. 32. 
2 Ibid., p. 34. 

été vraiment là euh décisif, pis peut-être aussi les 
religieuses qui se trouvaient les mêmes, de la 
même congrégation de, à l'École normale . Ça 
aussi là j'ai été marquée encore par les mouve­
ments d'action catholique là à l 'École normale pis 
les responsabilités qu 'on nous donnait euh, j ' ai 
pris goût puis euh, j'pense que quand l'appel s' est 
fait plus pressante là »? Elle a complété son No­
viciat à Nicolet. Elle a enseigné, par la suite, dans 
d'autres villages de l 'Abitibi-Témiscamingue, et 
finalement, elle fut nommée directrice de 
l'Académie Saint-Sauveur, en 1968. 

Dans la décision que Ell a prise, la réaction 
de ses parents fut le plus difficile. Afin de pouvoir 
être acceptée chez les religieuses, il fallait avoir 
une dot. Comme E 11 était retournée vivre chez 
ses parents après son cours à 1 'École normale, elle 
remettait la moitié de son salaire à son père pour 
lui rembourser les frais de pension encourus lors­
qu'elle était ~Amos, et la pension qu' il lui four­
nissait. Trois mois avant de partir, elle a dû 
confronter son père en lui annonçant qu'elle gar­
dait son salaire en entier pour son projet, sans lui 
mentionner la nature du dit projet : 

Puis en décembre ben là a 
fallu lui en parler, on voulait pas lui en 
parler avant les fêtes pour pas gâcher 
nos fêtes là mais a fallu lui en parler 
parce qu' il était commissaire à ce mo­
ment là puis on voulait pas qu ' il 
l 'apprenne par l 'entremise d'une lettre 
avec les commissaires, on se disait ça 
pas d' allure c 'est notre père, on voulait 
lui en parler avant qu'il l 'apprenne, fait 
que là a fallut lui en parler. Alors, ça 
été un dur coup parce qu'on était juste 
tous les quatre à la maison, popa, mo­
ma, pis Marielle et moi et puis on par­
taient toutes les deux pour la vie reli­
gieuse, le même jour, en même temps. 
Alors ça y s' attendait pas à ça du tout 
du tout puis ça été pas mal dur. 4 

En décidant de devenir religieuse, E 11 a pu 
accéder à une carrière dans 1 'enseignement et oc­
cuper un poste de direction qui n'était pas accessi­
ble à la plupart des enseignantes laïques à 

3 Ibid., p. l7. 
4 I!;lliL , p. 16. 
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1 'époque. 1 Son éducation et son cheminement 
dans les diverses associations jeunesses ont 
orienté son choix de vie. La religion à Val-d' Or 
avait donc un rôle et une place au sein de la com­
munauté, sans pour autant exercer un contrôle 
déplacé sur les pratiquantes. 

CONCLUSION 

Au terme de cette étude, nous pouvons faire 
certaines constatations concernant les expériences 
des premières résidentes de Val-d'Or. En général, 
ces femmes sont venues rejoindre un père ou un 
époux qui s'est trouvé du travail et un logement 
pour les siens. Accueillies dans une communauté 
où les conditions sont précaires et instables, elles 
se sont adaptées tant bien que mal. L'arrivée de 
1 'électricité et de l'eau courante a été reçue avec 
soulagement. Toutefois, les tâches n'ont pas di­
minué, elles se sont plutôt allégées. Les journées 
de la plupart de ces femmes sont remplies par le 
travail domestique et les soins à donner aux en­
fants. Elles sont contraintes à gérer un budget de 
façon très serrée, surtout pendant la crise des ann­
ées 1930. L'entraide au sein du couple facilite 
souvent les choses. Cependant, les femmes n 'ont 
pas toutes cette chance. Le recours à la justice 
indique que certaines ne vivent pas des relations 
très harmonieuses avec leur conjoint. D' autres se 
retrouvent veuves, alors que certaines demeurent 
célibataires ou entrent en religion. Bref, les pion­
nières de Val-d'Or n'ont pas toutes le même pro­
fil, bien au contraire. 

Installées dans une ville-frontière, les 
répondantes sélectionnées ne bénéficient pas des 
services médicaux et éducatifs disponibles dans 
les centres plus anciens. Les enfants naissent à la 
maison, avec l'assistance d 'un médecin. Une 
garde-malade ou une aide permet à la mère de se 
reposer après la naissance. 

Par ailleurs, les première résidentes ne sont 
pas toutes des « reines au foyer » ; devant les be­
soins de la communauté et le besoin de collaborer 
au revenu familial, certaines femmes travaillent à 
l 'extérieur du foyer. Les emplois qu'elles oc-

Martha Danylewycz, Profession : religieuse. Un 
choix pour les Québécoises 1840-1920, Montréal, 
Boreal, 1988. 247 p. 

cupent sont un prolongement de leur travail à la 
maison soit : l'enseignement, les services domes­
tiques et le travail de bureau. Ville-frontière, Val­
d'Or, développe tout de même une infrastructure 
de loisirs qui favorise la sociabilité chez les fem­
mes comme chez les hommes. 

Val-d'Or, comme les autres nouveaux 
centres miniers, attire un groupe de femmes en 
particulier : les prostituées. Elle font bientôt partie 
intégrante du paysage. Leur commerce est bien 
connu ; comme dans les autres villes frontières en 
Abitibi, les prostituées sont visibles dans les hôtels 
et les maisons de jeu. Cet aspect de l'histoire des 
femmes serait particulièrement intéressant à pour­
suivre. Ainsi, il semble avoir existé un réseau qui 
alimentait la région en« filles de joie ». 

Malgré tout, le caractère pionnier de Val­
d' Or n'a pas transformé de façon significative les 
rapports sociaux de sexes. En effet, les premières 
venues sont demeurées largement dans la sphère 
privée ; leur incursion dans le domaine public 
s'est effectuée, règle générale, dans le cadre des 
fonctions que l'idéologie dominante leur réservait. 
Il apparaît, toutefois, qu'un environnement de 
« frontière » accordait une plus grande latitude 
aux femmes et que certaines pratiques, telles la 
prostitution et les naissances « illégitimes », 
étaient davantage tolérées. On peut penser, par 
contre, que le développement de Val-d'Or, en une 
ville plus stable et mieux desservie sur le plan des 
institutions religieuses, sociales et économiques, a 
entraîné une régulation plus grande des attitudes et 
des comportements des femmes : éventuellement, 
la ville perd son aspect « frontière » et se déve­
loppe en collectivité stable et organisée. Cela est, 
en partie, attribuable au fait que 1 'ensemble des 
premiers habitants cherchent largement à recons­
tituer dans un nouvel espace, l' endroit d'où ils 
proviennent. 

L'étude des premières femmes qui sont 
venues s' installer en Abitibi-Témiscamingue 
mérite d' être poussée davantage. Aussi, il serait 
intéressant d'examiner 1 'expérience des femmes 
vivant dans d'autres centres miniers afin d'établir 
des comparaisons. De même, il faudra étudier la 
situation des femmes sur les terres agricoles, et 
cela, afin de mieux cerner les rapports entre les 
conditions économiques et sociales qui prévalent 
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dans une ville-frontière et les expériences que 
vivent les femmes qui y résident. 

ANNEXE! 

Biographie sommaire des femmes interviewées 
(par ordre chronologique d'arrivée) 

Informatrice El :Née en 1906, à Hawkesbury en 
Ontario d'un père menuisier, elle est venue rejoin­
dre son époux, qui travaillait comme cuisinier à la 
mine Sigma à la fin de 1933, avec leurs trois en­
fants . Elle retourne à Cobalt en 1934 pour donner 
naissance à un enfant étant donné 1' absence de 
médecin, à Val-d 'Or, à cette époque. Elle est 
revenue en décembre 1934 et elle a ouvert une 
épicerie qu' elle a gardée jusqu'en 1938. Elle a eu 
deux enfants à Val-d'Or. Elle est déménagée à 
quatre reprises pendant son séjour à Val-d' Or. 
Elle était âgée de 71 ans, lors de l'entrevue en 
1977. 

Informatrice E2 :Née en 1894, à Notre-Dame de 
la Gare, d'un père cultivateur et contracteur. Elle 
se marie en 1914 à l' âge de vingt ans et va vivre à 
Sudbury pour vingt-trois ans . Elle arrive à Val­
d'Or en juillet 1937, à ce moment, elle a sept gar­
çons et une fille . Son époux travaille à Val-d' Or 
depuis deux ans comme contracteur sur les foreu­
ses à diamants. Elle était âgée de 83 ans, lors de 
son entrevue en 1977. 

Informatrice E3: Née en 1899 à Marieville d'un 
père hôtelier, elle se marie avec un entrepreneur 
qui ouvre un commerce dans la ville de Morses 
Lines au Vermont. Le gérant de la banque de cet 
endroit qui se dirige vers Rouyn-Noranda 
convainc son époux de le suivre . En arrivant à 
Val-d'Or, il constate qu' il y a déjà un cinéma, 
mais pas d'hôtel, il se lance donc dans l'hôtellerie . 
Madame arrive à Val-d ' Or le 9 septembre 1934. 
Elle devient veuve en 1941, elle a une fille de 
treize ans, à ce moment. Elle prend 1 'hôtel en 
charge et y passe sa vie . Elle est âgée de 84 ans 
en 1983, lorsqu'elle donne l'entrevue. 

Informatrice E4: Née en 1903, à St-Luc de Vin­
cennes, d'un père fermier, elle se marie en 1920 
avec un fermier. Elle part de Saint-Maurice en 
1934, avec cinq enfants pour venir rejoindre son 
époux qui ouvre une laiterie à Val-d'Or. Elle 
patiente quelques mois à Rouyn-Noranda le temps 
que son logis soit prêt. Peu de temps après son 

arrivée, elle devient veuve, elle a six enfants : le 
plus jeune est âgé de trois mois et la plus veille de 
douze ans. Elle se remarie en 1952. Elle est âgée 
de 7 4 ans, lors de l'entrevue en 1977. 

Informatrice E5: Née en 1908, à St-Jean des 
Piles, d' un père contracteur de bois, elle démén~e 
avec sa famille à Arnos, à l'âge de neuf ans. A 
1 'âge de 21 ans, elle prend un cours de coiffure à 
Montréal et y reste pour travailler dans une épice­
rie. En visite à Arnos avec ses soeurs, elle décide 
d'aller voir son père qui a obtenu un contrat à Val­
d'Or, elle décide aussi de ne pas retourner à Mon­
tréal et de rester à Val-d'Or avec sa soeur. Elle 
travaille au restaurant le « Stanley » avec sa soeur 
avant d'ouvrir un salon de coiffure. Dès que ses 
finances le lui permettent, elle commence à vendre 
des chapeaux. Par contre, elle n'indique pas 
quand elle s' est mariée, ni avec qui, ni le nombre 
d'enfants qu'elle a eus. Elle est âgée de 69 ans, 
lors de son entrevue en 1977. 

Informatrice E6 : Née en 1897, à Ville-Verte 
d'un père cultivateur, elle déménage à Rivière-du­
Loup à l'âge de vingt-deux ans. Elle y reste cinq 
ans et part ensuite pour Jonquière où elle habite 
également pour cinq années. Son époux travaille 
alors comme policier, mais avec une famille de 
dix enfants, ce travail n' était pas suffisamment 
rémunéré, sans compter qu'ils perdent tout pen­
dant la crise. Son époux est donc venu chercher 
du travail en Abitibi et il en trouve comme cuisi­
ner à la mine Lamaque. Madame arrive à Val­
d' Or en juin 1935, après un an de séparation avec 
son époux. Elle est âgée de 80 ans, lorsqu'elle 
donne l' entrevue. 

Informatrice E7 : Née à Buckingham en 1907 
d'un père boulanger, elle enseigne et travaille 
comme traductrice à Toronto pour les catalogues 
Eaton. Elle vient rejoindre son époux, en août 
1935, qui travaille à la mine Stabel et ensuite à la 
mine Sullivan. Son conjoint est l' organisateur des 
sports de la mine et subséquemment des villes de 
Sullivan et de Val-d' Or, cette activité a dominé 
grandement sa vie. Ayant perdu ses deux pre­
miers enfants, elle doit donner naissance à trois 
enfants à l' extérieur de Val-d'Or. Devenue veuve, 
elle retourne à l'enseignement. Elle est âgée de 70 
ans en 1977, lorsqu'elle donne l'entrevue. 

Informatrice ES : Née à Montréal d 'un père for­
geron, elle travaille comme téléphoniste à la com­
pagnie Bell téléphone avant de venir rejoindre son 
fiancé. Marié à Rouyn-Noranda en octobre 1935, 
le couple s' installe à Val-d'Or, où l'époux 
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s'occupe du transport sur la rivière Harricana. 
Elle reprend le travail de téléphoniste pour le bu­
reau de Val-d'Or. Elle connaît une carrière au 
sein de la compagnie Harricana et Gatineau qui 
développe le système téléphonique de Val-d'Or. 
En 1957, elle quitte Val-d'Or, pour des raisons de 
santé de son époux. Après le décès de son 
conjoint en 1964, elle déménage à Chibougamau 
afin de reprendre le travail au sein de la compa­
gnie de téléphone et revient à Val-d'Or pour sa 
retraite. Lors de son entrevue en 1977, elle est 
âgée de 76 ans. 

Informatrice E9: Née en 1918, à Ste-Anne de 
Beaupré, d'un père contracteur, elle vient à Amos, 
après le décès de ses parents à l'âge de quinze ans, 
vivre avec sa soeur, qui est déjà établie. Elle oc­
cupe des emplois dans un restaurant, dans un bu­
reau de notaire et dans un studio de photographie. 
Elle se marie en 1937 et déménage aussitôt à Val­
d'Or où son époux ouvre un garage« Ford». Elle 
est alors âgée de dix-neuf ans. Durant les trois 
premières années de son mariage, elle est succes­
sivement enceinte. Elle perd son conjoint en 
1969. Elle est âgée de 65 ans lors de son entrevue 
en 1983. 

Informatrice ElO: Née à Smooth Rock Falls en 
Ontario, d'un père bûcheron, elle arrive à Val­
d'Or avec six frères et soeurs. Âgée de seize ans, 
elle ne peut pas poursuivre ses études à Val-d' Or. 
Elle obtient un emploi comme commis au bureau 
des licences et elle travaillera jusqu'à sa retraite en 
1980. Elle a occupé plusieurs emplois, pendant sa 
carrière, principalement en administration. Elle 
travaille pour le service des postes à partir de 
1957. Elle est âgée de 59 ans, lors de son entrevue 
en 1980. 

Informatrice Ell : Née à La Reine, en Abitibi en 
1931, elle n'a que six ans lorsqu'elle arrive à 

Val-d'Or avec ses parents. Au cours de ses étu­
des, elle s' implique dans les organisations comme 
les Enfants de Marie et la Jeunesse Étudiante Ca­
tholique. Elle fait ses études supérieures à l'École 
normale d'Amos. Elle enseigne à 1 'Académie 
Saint-Sauveur pour environ trois ans. Elle quitte 
la région en 1952 pour la vie religieuse. Elle re­
vient à Val-d'Or en 1968 à titre de directrice de la 
même école. Elle est âgée de 52 ans lors de son 
entrevue en 1983. 

Informatrice E12 : Née en 1900, à Sainte-Anne­
de-la-Pocatière, d'un père cultivateur, elle revient 
au Canada à l'âge de 8 ans après un séjour de 
quatre ans aux États-Unis. Après ses études, elle 

aide sa mère et apprend le métier de couturière. 
Elle se marie à l'âge de 27 ans à un barbier de 
profession. Ils partent pour les États-Unis et peu 
de temps après ils s'installent à Madawaska au 
Nouveau-Brunswick où ils demeurent huit ans. 
Découragé par la Crise, son époux vient en Abitibi 
et décide d'acheter un terrain, il y construit une 
maison et y ouvre son salon de barbier. Elle vient 
le rejoindre en septembre 1937, avec leurs cinq 
enfants. Deux autres enfants naîtront à Val-d'Or 
avant le décès de son mari en 1946. Elle opère un 
dépanneur et hébergent des ouvriers pour subvenir 
aux besoins de sa famille . Elle a 83 ans, lors de 
l'entrevue en 1983. 

Informatrice E 13: Née en 1906 à St-Prospère 
elle arrive enfant à Amos avec sa famille. Mariée, 
en 1931, elle donne naissance à trois enfants à 
Amos. Lorsque son conjoint se trouve du travail à 
Val-d'Or en 1937, elle déménage dans un petit 
loyer où elle ouvre une boutique pour dame. Apr­
ès trois autres déménagements, ils s'achètent un 
immeuble où elle habite et où elle tient son com­
merce. De plus, elle garde des chambreurs. Elle a 
72 ans, lors de l'entrevue en 1980. 

Informatrice E14 : Née en 1892, à Ste-Anne de 
Beaupré, d'un père cultivateur, elle part à Mon­
tréal pour se marier. Elle va ensuite vivre à 
Québec en 1914 et vient à Val-d'Or en 1938, son 
conjoint ayant trouvé du travail dans la construc­
tion. À son arrivée, le plus jeune de ses enfants 
était âgé de 18 ans. Elle ouvre un magasin de 
coupons afin de se désennuyer. Elle est âgée de 
85 ans, lorsqu'elle donne 1 'entrevue en 1977. 

Informatrice E15 : Née en 1899, à Montréal, 
d'un père typographe et militaire, elle fait ses 
études en secrétariat. Elle épouse, à l'âge de vingt 
et un ans, un agent d'assurance. Ils demeurent à 
Montréal jusqu'en 1932, année où ils ont choisi 
d'aller sur un lot de colonisation pour échapper à 
la misère. À la mort de son mari en 1939, les 
arrangements pour leur venue en Abitbi étaient 
déjà pris. Elle quitte donc Ste-Véronique seule 
avec ses 4 enfants. Elle demeure à Senneterre, le 
temps que sa maison soit construite sur son lot. 
Elle donna naissance à un enfant à cet endroit. 
Elle arrive, à ce qui allait devenir Val Senneville 
en juillet. Elle a défriché sa terre elle-même alors 
que son plus vieux travaillait pour des géologues. 
Elle est aussi venue à Val-d'Or travailler comme 
servante. Elle était âgée de 84 ans, lors de son 
entrevue en 1983. 
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RCHTQ 

Procès-verbal de l'assemblée générale du RCHTQ 
le vendredi 30 avril1999 
Maison de la culture de Trois-Rivières 
12h00 -13h00 

L'ordre du jour de la 27e assemblée générale du 
RCHTQ proposé par le président Jacques 
Rouillard est le suivant: 

1- rapport des responsables du Bulletin ; 

2- rapport des responsables du Colloque ; 

3- rapport de la Collection; 

4- présentation du bilan financier 1997-1998 ; 

5- élections ; 

6- varia : aucun point .. . 

Le président Jacques Rouillard souhaite la 
bienvenue aux membres présents au colloque 
de cette année qui se déroule à Trois-Rivières. 
La capitale trifluvienne a été retenue dans le 
cadre de 1' année spéciale consacrée à Maurice 
Duplessis à 1' occasion du quarantième 
anniversaire de son décès, mais aussi du 
cinquantième anniversaire de la grève de 
l'amiante, événement où il a aussi joué un rôle 
pour le moins important, ainsi que celle de 
1 'Alliance des professeurs catholiques de 
Montréal . 

Le président trace un bref bilan des 
activités annuelles du RCHTQ et propose aux 
différents responsables de ces activités de faire 
le point auprès des membres. 

1 • Rapport des responsables du Bulletin 
(Peter Bischoff et Éric Leroux) 

En l'absence de Peter Bischoff de 
l'Université d'Ottawa, c'est Éric Leroux qui 
fait la présentation des activités du Bulletin. 
Les deux numéros ont été publiés et la vitrine 
du livre a fait paraître au moins cinq 

recensions. Le responsable fait un appel aux 
membres pour dire que le Bulletin est toujours le 
lieu par excellence pour faire paraître des textes 
sur 1 'histoire ouvrière. 

2 • Rapport des responsables du Colloque 
(Jocelyn Chamard et Sylvie Bonnier) 

La tenue du Colloque à Trois-Rivières est une 
première dans 1 'histoire du RCHTQ et les 
responsables tiennent à remercier Georges Massé 
pour sa précieuse collaboration à 1 'organisation 
technique de 1 'événement. Depuis les deux 
dernières années, les responsables ont m1s 
beaucoup d'énergie à trouver des formules 
novatrices pour le Colloque et se disent un peu 
déçus de la faible participation des membres, 
surtout en matière de communications sur les 
thèmes qui sont proposés. 

Pour l'an prochain, le thème de la Révolution 
tranquille semble retenir l'intérêt des membres. Ce 
thème pourrait être abordé par le biais de l'impact 
de la Révolution tranquille sur les relations de 
travail et faire place à de nombreux témoignages 
sur cette question. Ce thème pourrait aussi être 
abordé en faisant ressortir les profondes mutations 
qui ont marqué le Québec durant les quarante 
dernières années. En ce qui concerne les relations 
de travail, certains proposent la contribution de 
Marcel Pepin et de Gérald Larose. 

Deux autres thèmes sont aussi suggérés : le 
mouvement ouvrier et l'action politique et le 
mouvement ouvrier en rapport avec 1 'identité 
québécoise ou le nationalisme québécois . Ces 
suggestions seront discutées lors de la prochaine 
réunion de 1 'Exécutif avec les responsables du 
Colloque. Jocelyn Chamard aimerait pouvoir faire 
circuler l'information sur le prochain colloque le 
plus tôt possible, dès la parution du prochain 
Bulletin. 
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À la suite du terrible accident survenu à 
Aline Charles et sa famille, il est 
unanimement résolu que le président du 
RCHTQ lui transmettre les plus sincères 
sympathies de tous les membres du RCHTQ. 
Rappelons que Aline Charles a été responsable 
de l'organisation du Colloque pendant de 
nombreuses années. 

3 • Rapport de la Collection (Sylvie 
Taschereau) 

La responsable de la Collection souligne 
que quatre des numéros précédents publiés par 
le RCHTQ sont maintenant épuisés. Pour les 
numéros encore disponibles, elle insiste pour 
dire qu'il faudrait relancer la vente par une 
campagne de publicité bien orchestrée. 

L'ouvrage retenu cette année par les 
responsables de la Collection est celui 
d'Émmanuelle Roy de l 'Université de 
Montréal, De la paysanne au tisserand. La 
production textile dans la région de Montréal 
au XVIIJf! siècle (122 p.) . L' auteure vise à 
sortir de l'ombre le rôle joué par les tisserands 
dans l'histoire pré-industrielle canadienne. 
Cette publication représente une première 
dans 1 'histoire du RCHTQ. En effet, c'est la 
première fois qu'une étude portant sur les 
ouvriers du l8e siècle est publiée par la 
Collection et la responsable, Sylvie 
Taschereau, a tenu à souligner cet événement 
au moment de sa présentation. 

Elle a aussi invité les membres à 
participer au lancement qui aura lieu à la fin du 
colloque, lancement présidé par la nouvelle 
rectrice de l'Université du Québec à Trois­
Rivières. Un deuxième lancement est aussi 
prévu dans le cadre du colloque de 1 ' lliAF à 
l'automne. 

4 • Rapport du secrétaire-trésorier 
(Henri Goulet) 

Sur présentation des états financiers 
1998-1999 (voir document joint), il est 
proposé par Odette Vincent et appuyé par 
Georges Massé d'adopter les états financiers au 

28 avril 1999. Cette proposition est adoptée à 
l'unanimité. 

5 • Élections 

Président: Georges Massé 

Responsable du Bulletin : Peter Bischoff 

Responsable de la vitrine du livre : Éric Leroux 

Responsable de la Collection : Jacques Rouillard 

Comité de la Collection : Sylvie Bonnier 

Responsables du Colloque : Jocelyn Chamard 

Secrétaire-trésorière : Mélanie Ouellette 

Henri Goulet 

Secrétaire-trésorier du RCHTQ 
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DOCUMENT 

Hirsch Hershman, à l'occasion des vingt-cinq ans du mouvement ouvrier 
juif à Montréal, 
dans UNZER VORT 
23 décembre 1927 - 2 mars 1928 

Traduit du Yiddish par Pierre Anctil, Institut québécois d'études sur la culture juive 

Introduction 1 

De décembre 1927 à mars 1928 paraissait 
en quatre versements, dans une publication 
montréalaise de langue yiddish, une histoire de la 
classe ouvrière juive dans la ville écrite par 
l'activiste Hirsch Hershman2. Le document qui 
n'est pas connu vaut la peine qu'on s'y arrête, 
d'une part parce qu'il s'agit d'un témoignage qui 
se situe assez près de la période historique au 
cours de laquelle les événements décrits eurent 
lieu, mais aussi parce que 1' auteur était et allait 
rester tout au long de sa carrière une figure de 
proue du syndicalisme et de la gauche juive à 
Montréal. Le journal qui fait paraître ces articles, 
Unzer Vort, est l' organe du Club ouvrier Saint­
Louis (St. Louis Labor Club), affilié au Parti 
ouvrier du Canada (Canadian Labor Party), dont il 
est le porte-parole yiddishophone. Publication 
irrégulière qui fait imprimer 33 numéros entre la 
fin de l ' année 1927 et le début de l'année 1934, 
Unzer Vort répercute surtout sur le plan local et 
international les activités de 1 'Amalgamated 
Clothing Workers of America (ACWA), et la 
carrière politique du conseiller municipal 
socialiste Joseph Schubert, un des principaux 
dirigeants avec Michael Garber de 1' aile 
québécoise du POC. La devise du journal est par 
ailleurs fort révélatrice de ses penchants 
idéologiques : Proletarier foun ale lender 
faraynikt aykh 1 3 On y trouve après 1932 une 
section anglophone, et même dans le numéro du 
16 juin 1933, l'avant-dernier de la série, un texte 

1 Je tiens à remercier Bernard Dansereau pour 
son aide précieuse dans la préparation de cette 
traduction, et Eiran Harris qui a attiré mon 
attention sur ce texte peu connu. 
2 Les quatre articles en question parurent sous le titre : 
«25 y or yidish arbeter bavegung in Montreal». 
3 Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! 

en français signé par Adhémar Duquette, l'agent 
syndical de la section francophone de 1 'ACW A. 

Le déclencheur de cette série d' articles au 
ton très candide, reste le vingt-cinquième 
anniversaire de la mise sur pied à Montréal, en 
1902, par les tailleurs juifs yiddishophones, d 'une 
première organisation ouvrière viable et dont les 
grands principes étaient inspirés du mouvement 
anarchiste ~se. Or il ne fait aucun doute, d ' après 
le ton de ses articles, que Hershman se trouvait 
aux premières loges lorsque cette cellule vit le jour 
et commença à se développer à Montréal dans le 
quartier près du port. L' auteur en effet était né en 
1876 dans un shtetl de Bucovine, Storozhinets, 
aujourd'hui incorporé au territoire de 1 'Ukraine et 
situé juste au sud-est de Tchernovtsy. La ville 
natale de Hershman abritait une importante 
population juive engagée dans la confection des 
vêtements, la cordonnerie et la menuiserie. Sans 
doute aussi que les premiers échos du mouvement 
révolutionnaire juif avaient atteint dès la toute fin 
du xrxe siècle la région. Rien d'étonnant donc à 
ce que Hershman, qui avait émigré à New York à 
l'âge de 18 ans, veuille embrasser la carrière de 
tailleur dans le Nouveau-Monde. Or, autant dans 
la métropole américaine qu' à Montréal, les 
conditions de travail dans les usines de confection 
sont effroyables, et Hershman milite dès les 
premières heures pour améliorer les conditions de 
vie des travailleurs, qui sont aussi pour la presque 
totalité ses coreligionnaires. 

Hershman s' installe à Montréal 
probablement vers 1900, après un séjour de 
quelques mois au sud de la frontière. L'homme 
qui arrive dans la métropole québécoise à cette 
époque n'est plus le même toutefois que celui qui 
avait quitté Storozhinets. Entre-temps, comme il 
en témoigne lui-même dans un article 
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autobiographique4 paru en 1928, il était 
directement entré en contact dans ce milieu avec la 
pensée de gauche révolutionnaire et avec des 
militants anarchistes. Ce sont ces influences 
radicalement nouvelles, autant au sein de la 
population juive montréalaise qu'au sein de la 
mouvance ouvrière québécoise en général, que 
Hershman va contribuer à implanter dans 
1 'industrie du vêtement autour du boulevard Saint­
Laurent. Haim Leib Fuks5 le décrit comme le co­
fondateur du syndicat des tailleurs à Montréal, et 
de 1 'Arbeter Ring6 au Canada, ainsi que comme un 
participant de premier plan à la grève générale de 
1912 dans la confection à Montréal. Il le salue 
aussi pour avoir contribué à mettre sur pied vers 
1913 1 'école yiddishophone séculière Peretz, et en 
1914 la Bibliothèque publique juive, et mentionne 
qu'il était devenu très tôt dans sa vie un militant 
des idées anarchistes. 

Jusque-là l'itinéraire de Hershman peut 
surprendre par sa précocité, mais il ne semble pas 
d'après les sources disponibles qu'il ait été un cas 
d'exception dans la génération qui arriva à 
Montréal à la faveur de la grande vague migratoire 
juive du début du x:xe siècle. Simon Belkin7, qui 
appartenait au même groupe de militants de 
gauche, décrit Hershman comme un sympathisant 
et non pas comme membre en règle du parti Poale­
Zion qui prend racine dans la ville à partir de 
1904, c'est à dire comme un socialiste et 
nationaliste juif qui n'adhérait pas nécessairement 
aux idéaux sionistes. Plus étonnante toutefois à 
première vue est la propension de Hershman, dès 
son arrivée à Montréal, à se lancer dans la 
diffusion d'ouvrages et de publications yiddish de 
gauche, puis ensuite de devenir lui-même un 
rédacteur passionné de ce genre de littérature. 

4 Sur ses expériences de jeunesse à New York voir : 
«Mayn ershte skitse», dans Unzer Vort, Montréal, 16 
mars 1928, vol. 1, no. 9, p. 3. 
5 «Hirsch Hershman», dans Haim Leib Fuks, A Hundert 
Yor Yidishe oun Hebreyishe Literatur in Kanade , 
Montréal, 1980, p. 98-99. 
6 À ce sujet voir : Sarah Filotas, «Le repos du guerrier, 
la retraite du workmen», Bulletin du RCHTQ, vol. 2, 
no. 2, automne 1996, p. 5-8. 
7 Voir dans Simon Belkin, Le mouvement ouvrier juif 
au Canada, 1904-1920, Sillery, Éditions du 
Septentrion, 1999, p. 140 (il s 'agit de la traduction en 
français de l'original yiddish paru en 1956 à Montréal). 

Ainsi, Israël Medresh8 note avec plaisir dans ses 
Mémoires que Hershman fondait en 1902, sur la 
portion du boulevard Saint-Laurent située entre la 
rue Ontario et le boulevard de Maisonneuve, la 
première librairie juive au Canada, qui n'allait pas 
tarder à devenir une sorte de club politique pour 
militants de gauche. On y trouvait non seulement, 
comme le note Medresh, une certaine littérature 
anti-religieuse, mais aussi les journaux de gauche 
new-yorkais comme le Forverts et le Tsukunft. 

Hershman n'allait pas s'arrêter là. À la fm 
de 1905 il lance un organe de presse yiddish à 
Montréal entièrement rédigé par lui, Der Telegraf, 
de ses propres mots un tsaytungl qui ne dure que 
trois numéros, mais qui entre dans l'histoire 
comme une des premières tentatives de fonder une 
tribune pour les immigrants yiddishophones de la 
ville9. Cet exploit de fonder un quotidien 
yiddishophone permanent à Montréal allait revenir 
en 1907 à Hirsch Wolofsky, avec le Keneder 
Odler, mais l'organe n'appuierait pas les factions 
les plus à gauche de la classe ouvrière juive. 
Voyant cela, les socialistes yiddishophones 
créèrent à Montréal en 1912 un journal 
entièrement voué aux idées révolutionnaires, le 
Folkstsaytuni0, et auquel Hershman contribua 
pendant les quelques mois que dura la feuille, soit 
essentiellement avant et au cours de la grève 
générale de 1912 dans la confection. L'élan 
littéraire de Hershman prendrait encore de 
l'ampleur au cours des années vingt et trente, une 
fois terminée la période dite héroïque de la vie 
ouvrière juive à Montréal. Selon Haim Leib Fuks, 
le militant anarchiste des premières heures devint 
entre les deux guerres rédacteur et contributeur de 
quelques revues littéraires yiddish montréalaises 
de grande qualité, dont Kanade, Heftn, Royerd et 

8 Israël Medresh, Le Montréal juif d'autrefois, Sillery, 
Éditions du Septentrion, 1997, p. 87-98 (il s'agit de la 
traduction en français de 1 'original yiddish paru en 
1947 à Montréal). 
9 L'épisode est relaté par B.G. Sack dans un article paru 
dans le Keneder Odler le 30 janvier 1955, p. 4, 6, à 
l'occasion du décès de Hershman et intitulé : «H. 
Hershman, olevhasholem». 
10 Voir la description qu' en fait Simon Belkin dans Le 
mouvement ouvrier juif au Canada, 1904-1920, p. 104-
105. Folkstsaytung signifie en yiddish: «le journal du 
peuple». 
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Nay/and, toutes fortement portées sur la poésie 
lyrique. 

Loin de représenter un cas isolé à Montréal, 
Hirsch Hershman figure parmi un courant au sein 
de la masse immigrante qui aspirait à prendre 
d'assaut à la fois le capitalisme sauvage et les 
lettres yiddish. Dans l'esprit de militants comme 
Hershman, le mot yiddish11 prenait en Amérique 
une valeur inestimable comme véhicule privilégié 
de transmission de la pensée révolutionnaire, 
autant sur le plan matériel qu'esthétique. Écrire, 
diffuser de la littérature, encourager poètes et 
orateurs, voilà qui faisait partie aux yeux d'un 
certain groupe d' immigrants arrivés à Montréal 
entre 1900 et 1914 des devoirs dont devaient 
s'acquitter les syndicalistes et socialistes 
yiddishophones. Tel était la puissance de la parole 
couchée en cette langue, que l'utiliser seulement 
contribuait à changer le monde et à modifier les 
rapports de force économiques ou sociaux12. Tous 
les Juifs qui arrivaient dans le port de Montréal à 
cette époque et qui parlaient yiddish n'adhéraient 
pas nécessairement toutefois à ces perceptions. 
Comme le montre la série publiée par Hershman 
en 1927-28, les plus internationalistes parmi les 
socialistes yiddishophones méprisaient cette 
langue, qui leur rappelait leurs ong~nes 

spécifiques et qui faisait écran à leur assimilation 
au sein du courant travailliste dominant au pays. 
La masse des immigrants juifs par ailleurs avaient 
suffisamment à faire pour survivre et pour 
s'intégrer au marché de l'emploi local, sans devoir 
embrasser de tels niveaux d'idéalisme culturel, et 
la plupart se contentèrent de vivre au jour le jour 
dans cette langue sans plus se soucier des 
conséquences de ce choix. 

Suffisamment de yiddishistes aboutirent à 
Montréal cependant, qui suscitèrent l' apparition et 
le maintien d'organisations vouées à cette cause, 
pour que le paysage culturel juif en soit marqué 
même au niveau syndical et ouvrier. Les individus 

11 C'est le sens que l'on peut donner au titre de la 
publication qui accueille cette série d' articles sur la 
classe ouvrière juive, Unzer Vort, soit littéralement : 
«Notre mot». 
12 Voir les explications à ce sujet de Jonathan Frankel 
dans Prophecy and Politics. Socialism, Nationalism 
and the Russian Jews, 1862-1917, Cambridge, 
England, Cambridge University Press, 1981, p.160. 

de la trempe de Hershman ne s'enthousiasmaient 
pas seulement pour la vie littéraire yiddish. Ils 
voulurent aussi laisser une trace historique de leur 
action et de l'effervescence culturelle suscitée par 
les premières années de la grande vague 
migratoire. C'est ainsi que beaucoup d'entre eux 
s' improvisèrent non seulement écrivains, mais 
aussi historiens de leur propre mouvement 
politique et de ses réalisations concrètes. En fait, 
les grandes luttes pour la reconnaissance de leurs 
droits s'achevaient à peine que déjà, au cours des 
années vingt, quelques-uns de ces «pionniers» 
étaient à pied d'œuvre pour consigner et 
transmettre par écrit ce patrimoine historique. 
Voilà aussi le sens qu'il faut donner à la série 
produite par Hershman dans le Unzer Vort, et qui 
est porteuse d'un certain état d'esprit et d'un 
certain sens de la lutte politique. Les lettres 
yiddish montréalaises regorgent entre les deux 
guerres et jusqu' aux années soixante de matériel 
de ce genre, la plupart du temps consigné sous la 
forme d'articles et de chroniques publiés dans les 
pages du Keneder Odler, et parfois aussi comme 
dans le cas de Hershman dans des organes plus 
partisans sur le plan idéologique. 

Le souci de perpétuation et de mémoire, le 
sentiment d'avoir vécu à l'intérieur d'une 
conjoncture historique exceptionnelle et le souffle 
encore vivace des luttes révolutionnaires, guident 
la prose de Hershman dans ses articles de 192 7-
28. On y anticipe aussi le passage très net après 
1905, au sein des masses ouvrières 
yiddishophones, vers des courants de pensée et 
des formes d'organisations marqués par le 
nationalisme juif de gauche, notamment le Bund 
et le travaillisme-sionisme ou Poale-Zion. D' abord 
attirés par l' anarchisme et le socialisme 
universaliste, les Juifs de Montréal, à mesure 
qu'enflera le chiffre des nouveaux arrivants, 
pencheront en effet de plus en plus vers des 
idéologies qui prônent aussi le maintien et la 
valorisation de leur patrimoine culturel et 
religieux. On comprend de plus, à la façon dont 
Hershman amène le sujet, que la lutte contre le 
tsarisme et l'oppression an ti -démocratique au sein 
de l'Empire russe formera jusqu'en 1917 à 
Montréal un formidable lieu de solidarité 
communautaire. Ce moment se dissipera 
rapidement au cours des années vingt et trente 
quand les Juifs s' affronteront entre eux sur la 
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manière precise dont le foyer national juif en 
Palestine doit se développer, et sur la suite des 
événements en Russie communiste. Les 
travailleurs Juifs de Montréal enfin mirent 
beaucoup de temps à réaliser, comme le montre 
Hershman pour le premier défilé du 1er mai tenu 
dans les rues de la ville en 1906, qu'ils formaient 
une part cruciale et déterminante de 1' ensemble du 
mouvement ouvrier québécois. Même au moment 
où Hershman publie sa série, à la fin des années 
vingt, les ouvriers juifs n'ont pas encore opéré leur 
jonction avec les masses francophones. 

Surtout, la contribution de Hershman au 
Unzer Vort révèle l'intensité du sentiment de 
gauche au sein du milieu juif qui émerge à 
Montréal au cours des premières années du :XXC 
siècle, et qui n'a pas à la même époque 
d'équivalent ailleurs dans la société québécoise ou 
même parmi les masses ouvrières francophones. 
Les Juifs immigrants de cette période, pour une 
bonne partie d'entre eux, avaient connu de près 
l'espoir soulevé par les grands mouvements 
insurrectionnels russes, et vécu dans leur chair et 
au milieu de leur entourage immédiat, en tant que 
membres de la communauté judaïque, les 
conséquences violentes des pogroms tsaristes. Il 
ne s'agissait donc pas là d'une adhésion livresque 
ou à laquelle les personnes concernées seraient 
venues par un raisonnement logique. On voit ainsi 
apparaître pour la première fois au Québec, vers 
1902, non pas seulement quelques individus isolés 
ou des militants dispersés dans une mer 
indifférenciée, mais tout un groupe sociologique 
gagné aux idées progressistes. Qui plus est, les 
Juifs est-européens partagent un penchant viscéral 
pour la gauche du fait précisément de leurs 
origines ethniques et religieuses, parce qu'ils ont 
été la cible collectivement au sein de 1 'Empire 
russe d'un certain type de répression sanglante 
dirigée contre eux seuls. Le grand mérite de 
Hershman est d'avoir tracé un portrait de ce milieu 
montréalais bien particulier alors que tout est 
encore frais à sa mémoire, même cette étrange 
grève pilotée par des anarchiste new-yorkais, et 
que Medresh a décrit vingt ans plus tard sous une 
forme plutôt comique qui en vidait le sens 
véritable13. 

13 Israël Medresh, Le Montréal juif d'autrefois, 
Montréal, Les Éditions du Septentrion, 1997, p.85-86. 

La carrière de Hershman ne se limita pas au 
domaine de la lutte ouvrière ou à la sphère 
culturelle et littéraire. Même s'il était peu fortuné, 
il pratiqua aussi la philanthropie, notamment en 
volant au secours des communautés juives 
d'Ukraine qui avaient subi les terribles pogroms 
de la période insurrectionnelle de 1919-1920. 
Grâce entre autres à son action sur place en 
Ukraine, près de cent cinquante orphelins 
originaires de cette région furent amenés au pays 
en 1921, et pris en charge par la communauté 
locale14• Hershman répéta ce genre de travail 
réparatoire après l'Holocauste nazi en facilitant 
l'immigration au Canada d'écrivains yiddish 
rescapés des camps de la mort. Au moment de son 
décès en 1955, Israël Rabinovitch résumait le 
sentiment général en écrivant au sujet de 
Hershman : Un des pionniers de la communauté 
juive montréal aise, et 1 'un des individus les plus 
intéressants et les plus talentueux de la vieille 
génération immigrante, est décédé hier à l' âge de 
77 ans15. » L'oeuvre sociale et littéraire de 
Hersman et de sa génération ne disparut pas pour 
autant avec la montée, après la Deuxième Guerre 
mondiale, de la masse des Juifs montréalais vers 
les classes moyennes et les professions libérales. 
Ses idéaux et ses élans sont encore perceptibles, 
quoique sous une forme différente, au sein d'une 
communauté toujours préoccupée par la défense 
des droits de la personne et les grandes libertés 
démocratiques. 

14 Voir Gerald Tulchinsky, Branching Out. The 
Transformation of the Canadian Jewish Community, 
Toronto, Stoddard Publishing Co., 1998, p. 43-44. 
15 Israël Rabinovitch, «Gut morgen», Der Keneder 
Odler, 25 janvier 1955, p. 1. 

Bulletin du RCHTQ, no 71, printemps 2000, Vol. 26, no 1 45 



PREMIÈRE PARTIE 

Vol. 1, no. 5, 23 décembre 1927, p. 3 

La première assemblée des tailleurs juifs à 
la synagogue dite roumaine. - Les difficultés 
des travailleurs à faire observer les décisions 
prises à cette rencontre. - La fondation des 
Chevaliers du travail et les conditions de travail 
à cette époque. - La première manufacture de 
vêtements moderne à Montréal et 
l'établissement de la semaine de travail de 60 
heures. 

Vingt-cinq ans ne constituent pas une 
période bien longue dans l'histoire d'une 
collectivité, et pourtant voyez à quel rythme 
extraordinaire celle-ci a évolué au cours de ces 
dernières années. 

À quoi ressemblait le quartier juif il y a 
vingt-cinq ans ? Certes à rien auquel nous 
puissions nous rattacher directement aujourd'hui. 
D' autres idées régnaient alors et les gens avaient 
des opinions différentes, lesquelles formaient un 
point de vue qui contraste fortement avec le nôtre. 
Le but de cette série d' articles sera, du moins je 
l'espère, de mettre en lumière le mode de vie 
propre à cette période. Plusieurs parmi nos 
lecteurs ont sans doute vécu ces années que je 
décrirai ici, et pour eux ce texte servira à leur 
rappeler les coutumes et les habitudes d'une 
époque révolue. Pour la majorité de ceux qui liront 
ces lignes toutefois, ce sujet apparaîtra sans doute 
complètement nouveau et donnera l'impression de 
sortir tout droit d'une histoire de l'antiquité. J 'ose 
croire cependant qu'il sera intéressant à coup sûr 
pour eux aussi de mieux connaître le genre de 
conditions que durent affronter les premiers 
immigrants juifs. 

Dans ces articles je tenterai bien sûr de 
rafraîchir ma propre mémoire pour tout ce qui 
concerne la vie des travailleurs juifs arrivés tôt 
dans ce pays. Je décrirai ainsi leurs organisations 
ouvrières et leurs expériences, et à travers elles le 

vécu de la masse de la population juive, laquelle 
était essentiellement composée à cette époque de 
travailleurs et de peddlers. 

À quelle date les ouvriers juifs, c 'est à 
dire les tailleurs, ont-ils commencé à s'organiser ? 
Les premiers efforts en ce sens ont eu lieu un peu 
avant 1902. 

La première rencontre qu' aient tenu les 
tailleurs afin de discuter de leur situation et afin 
d' améliorer leur sort en réunissant leurs forces 
vives eut lieu en 1891, soit quand ils cessèrent le 
travail pour se rendre tous ensemble à la 
synagogue dite roumaine16 sur la rue Cheneville. 
À cette occasion furent prises d'importantes 
décisions qui menèrent à la mise sur pied d'un 
syndicat. 

Cette assemblée devait bien sûr avoir lieu 
à l'insu des propriétaires, qui ne devaient sous 
aucun prétexte être informés de ce genre 
d 'activité. Afin de se protéger, toutes les 
personnes présentes avaient juré sur une bible que 
tout ce qui serait décidé à cette occasion ne serait 
pas répété ailleurs. Le serment ne fut toutefois pas 
respecté. Tôt le lendemain matin les travailleurs 
découvrirent qu'il se trouvait parmi eux un traître 
qui n ' avait pas tenu compte de sa promesse 
solennelle, et qui avait raconté aux employeurs 
tout ce qui s'était passé la veille. C'est ainsi que la 
première tentative de fonder un syndicat de 
tailleurs échoua. 

Les conditions de travail à cette époque 
étaient très difficiles .... La majorité des tailleurs 
gagnaient 12 $ par semaine, et le salaire des 
préposés aux machines (operators) se situait entre 
9 $ et l 0 $ par semaine. Une finis herin (couturière 
à domicile) pouvait de son côté gagner jusqu'à 

16 Il s'agit de la congrégation Beys Dovid, fondée par 
des immigrants alors très récemment anivés à 
Montréal. Elle était située là où se trouve aujourd'hui 
l'édifice Guy-Favreau. 
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trois dollars par semaine. Il était alors courant 
pour un presseur de travailler à la pièce, soit trois 
sous par manteau, ce qui lui valait environ cinq 
dollars pour une semaine de travail qui durait en 
général 70 heures ou plus. La besogne devait de 
plus être accomplie dans des locaux rudimentaires, 
sans aération ni espace pour manœuvrer. Les 
pantalons, les vestes et les manteaux moins 
coûteux par contre étaient confectionnés dans des 
résidences privées. 

Plusieurs années se sont écoulées, après 
cette rencontre infructueuse à la synagogue dite 
roumaine, avant que les tailleurs ne réussissent à 
nouveau à s'organiser. Ce n'est en effet qu'en 
1895 que le leader ouvrier Fitzpatrick parvint à 
réunir à nouveau les tailleurs et à les regrouper à 
1 'intérieur d'une section des Chevaliers du travail. 
Les assemblées de cette section avaient 1 'habitude 
de se tenir dans une salle au coin de la rue Saint­
Pierre et de la rue Craig17, soit en plein cœur de la 
zone à Montréal où habitait alors la majorité de la 
population juive. 

La notion de classe sociale juive existait­
elle au sein de la masse ouvrière juive à cette 
époque, et quel impact cette idée a-t-elle pu avoir 
sur les possédants ? Le fait demeure qu'à la fin du 
XI:XC siècle, les travailleurs n'avaient pas 
conscience de former une classe distincte. Les 
tailleurs ne connaissaient en général pas le sens de 
mots comme : socialisme, anarchisme, et cetera. 
Entre eux et les propriétaires les rapports étaient 
cordiaux, car la plupart du temps ils étaient tous 
originaires de la même région (landsman). Les 
ouvriers se rappelaient même comment ils avaient 
connu leur patron dans 1 'Ancien monde, et que 
celui-ci était issu du même univers qu'eux. Ils 
parlaient la même langue, priaient ensemble à la 
synagogue et s ' invitaient les uns les autres le soir 
du sabbat. Dans la plupart des cas employeurs et 
employés résidaient sur la même rue et payaient 
leur loyer au même propriétaire. La seule 
différence peut-être était que chez les patrons le 
poêle pouvait être d'une meilleure qualité, ou que 
le tapis sur le plancher coûtait quelques sous de 
plus la verge. 

Il ne faut pas perdre de vue non plus que 
la majorité des tailleurs à cette époque étaient des 

17 Aujourd'hui la rue Saint-Antoine. 

chambreurs (boarders), et que leur famille était 
restée en Europe. Les patrons consentaient 
souvent à leur prêter de 1 'argent pour qu'ils 
puissent se procurer des billets de transatlantique 
et faire venir leurs proches au Canada. De telles 
pratiques avaient pour conséquence de rendre 
l'ouvrier plus vulnérable et de l'endetter en 
permanence auprès de son employeur. 

Au cours de ces années, 1 'aspect le plus 
tragique de la condition ouvrière était que les 
tailleurs se voyaient astreints à de longues heures 
de travail, et qu'ils devaient peiner du lever au 
coucher du soleil lfoun finster biz jinster). À n'en 
pas douter, la chanson de Morris Rosenfeld 
intitulée Hob ikh mikh a ingele (j'ai un enfant) 
décrit parfaitement les souffrances qu'enduraient 
alors les tailleurs. Dans cette œuvre, 1 'auteur fait 
ressortir de manière pathétique la peine ressentie 
par un ouvrier devenu père, et qui ne peut jamais 
voir son enfant durant le jour. Ce que 1 'on constate 
toutefois à propos des salaires fort modestes que 
les tailleurs gagnaient à la fin du XIXe siècle ne 
signifie pas pour autant qu'ils étaient plus pauvres 
que leurs confrères d'aujourd'hui. À la vérité, 
selon les standards de cette période et d'après le 
coût de la vie alors en vigueur, un tailleur pouvait 
obtenir bien plus avec un salaire de 10 $ ou 12 $ 
par semaine, que présentement avec 40 $. Une 
livre de viande ne valait alors que 4 sous, et 12 
sous suffisaient pour se procurer une livre de 
beurre. Tout un sac de sucre ne coûtait que 2.75 $ 
et pour 5 $ par mois il était possible de louer un 
appartement de trois pièces sur de Montigny18 ou 
sur Leduc 19, qui toutes deux à 1' époque étaient 
considérées comme des rues chic du quartier juif 
de Montréal. Pour la somme de 8 $ ou 10 $par 
mois, on pouvait occuper une maison entière dans 
la zone considérée comme la plus huppée de la 
ville, soit sur l'avenue de l'Hôtel-de-ville, entre 
Sainte-Catherine et Ontario. Le seul problème 
toutefois c'est qu'on n'aurait sans doute pas loué à 
un Juif dans un tel secteur. 

18 Devenu le botùevard de Maisonneuve 
19 Cette rue aujourd'hui disparue était située juste au 
nord du botùevard de Maisonneuve et formait angle 
avec la rue Saint-Dominique. 
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La situation des tailleurs s' améliora avec le 
développement généralisé du commerce. En 1898, 
par exemple, la compagnie Smale0 ouvrit à 
Montréal, sur la Côte du Beaver Hall, le premier 
atelier de confection moderne doté de machines à 
moteur électrique. Dans cette usine on institua 
pour la première fois une semaine de travail de 
soixante heures, ce qui à cette époque fut 
considéré comme une victoire de très grande 
ampleur. 

Quelques années plus tard, en 1902, 
1 'usine Semi-Ready21 a surpassé sur ce plan la 
compagnie Small et a mis en place une semaine de 
travail de 56 heures. À cette époque il existait déjà 
un syndicat de tailleurs et ses principaux 
dirigeants étaient Levi Panshke, Joe Miller et 
Henzel. Ces derniers ont été en quelque sorte les 
pionniers qui ont jeté les fondements du 
mouvement syndical chez les tailleurs, et ils ont 
ainsi créé ce qui allait devenir la première 
organisation ouvrière juive à Montréal et dans le 
Canada tout entier 

20 A.E. Small and Co. 
21 Semi-Ready Clothing Co. Ltd. 
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DEUXIÈME PARTIE 

Vol.1, no. 6, 13 janvier 1928, p. 3, 6 

Dans mon article précédent, j ' ai décrit la 
fondation du syndicat des tailleurs et je me suis 
rendu jusqu'au point où ont été créées les 
premières usmes de confection modernes à 
Montréal. 

À cette époque, la confection des 
vêtements était le type d'occupation la plus 
courante chez les Juifs. D' autres métiers 
cependant occupaient une place significative au 
sein de la population juive de la ville. 

Conséquemment je dois donc pour le 
moment mettre de côté 1 'histoire des tailleurs et 
j'espère·bien que ceux-ci ne m'en voudront pas. Je 
reviendrai plus tard sur leur cas et préciserai alors 
le sort qui leur a été réservé. 

Au cours de ces années, c'est à dire en 
1902, un nombre non-négligeable de Juifs qui 
pratiquaient le métier de menuisiers (joiners ), de 
ferblantiers (tinsmiths) et de forgerons étaient 
employés aux ateliers ferroviaires du Canadian 
Pacifie Railway (CPR) et du Grand Trunk. En 
réalité, la plupart de ces Juifs travaillaient au CPR. 
Et pourquoi ? Cela s'explique du fait que les 
hommes de métier juifs qui œuvraient dans le 
domaine de la métallurgie, et qui étaient venus 
d'Europe, étaient beaucoup plus habiles que leurs 
équivalents nés au pays. Leur travail forçait 
l'admiration. D'ailleurs, toutes les décorations que 
l'on peut voir encore aujourd'hui sur les wagons 
de train sont dues au talent de ces ouvriers 
spécialisés. 

Ces travailleurs qualifiés juifs avaient 
beaucoup d'influence au sein des ateliers 
ferroviaires et y avaient fait entrer leurs landsman 
moins compétents et arrivés plus récemment. Et 
voilà comment plusieurs Juifs se sont retrouvés 
engagés comme simples ouvriers dans des ateliers 
tenus par les compagnies de chemin de fer. 

Bien sûr à cette époque les salaires 
n'étaient pas très élevés, mais au moins ils 

valaient leur pesant d'or. Aucun travailleur ne 
pouvait se plaindre en effet qu' il ne gagnait pas 
suffisamment. Le peu que 1 'on touchait réussissait 
à couvrir les dépenses principales. Il en restait 
même assez pour porter chaque mois un ou deux 
dollars à la banque, et pour accumuler un petit 
capital afin d'acquérir un terrain et y faire 
construire une modeste demeure. 

On travaillait toutefois de longues heures. 
Ainsi, quand un camarade revenait d'une fëte 
quelconque à trois ou quatre heures du matin, il 
rencontrait la foule des ouvriers qui se rendait 
pour commencer leur journée aux ateliers 
ferroviaires. Ceux-ci avaient 1 'habitude de 
commencer leur trajet deux heures à 1 'avance afm 
d'économiser sur le prix des billets de tramway, 
lesquels coûtaient à cette époque huit pour vingt­
cmqsous. 

Ces travailleurs ne connaissaient pas de 
difficultés réelles. Ils ne ressentaient donc pas le 
besoin de se regrouper en association. La plupart 
ne nourrissaient en effet aucune agressivité envers 
les patrons du CPR ou du Grand Trunk. Le fait est 
que la majorité d'entre eux n' avaient jamais eu 
1 'occasion de voir leurs employeurs de près, et ne 
leur avaient jamais adressé la parole. 

Je n' ai plus rien à raconter au sujet de 
cette catégorie d'ouvriers, et pour cette raison je 
vais en revenir à la question des premières 
aspirations politiques des travailleurs juifs à 
Montréal, lesquelles commencèrent à se 
manifester en 1902, soit à peine quelques années 
avant la grande rnigration22. 

En 1902 sont arrivés dans la ville des 
ouvriers venus de deux côtés, soit de Londres et 
de New York. 

22 L ' auteur veut ici faire référence à la vague migratoire 
juive est-européenne de 1905-1914. 
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Les personnes immigrées de Londres 
pratiquaient le métier de menuisiers ou de 
tailleurs. Il s'agissait-là de Juifs qui étaient 
d'abord originaires de Russie et de Galicie, et qui 
avaient passé quelques années en Angleterre où ils 
avaient été influencés par des agitateurs 
anarchistes résidant dans la capitale britannique. 

Pour 1 'essentiel, ce groupe était composé 
de gens bien instruits et intelligents, dont la 
plupart avaient parcouru les œuvres des auteurs 
anarchistes. Leur leader à Londres avait été Rudolf 
Rocker, le célèbre journaliste, conférencier et 
propagandiste anarchiste. 

Au même moment s'étaient installé à 
Montréal un petit nombre de tailleurs que des 
manufacturiers locaux de vêtements avaient fait 
venir de New York. Les compétences 
professionnelles de ces ouvriers étaient en effet 
nécessaires à 1 'adoption de méthodes modernes de 
production dans les ateliers de confection, 
auxquelles les propriétaires d'ici n'étaient pas 
encore habitués. 

Ces tailleurs new-yorkais ont amené avec 
eux l'idéologie sociale-démocrate dont ils avaient 
entendu parler dans cette ville, grâce à des auteurs 
ou à des agitateurs comme B. Feigenbaum, L. 
Krogin, L. Miller, Abe Cahan et quelques autres 
encore. 

Voilà comment commencèrent à se faire 
sentir dans le quartier juif de Montréal les 
premiers signes avant-coureurs d'un climat 
révolutionnaire. Les influences politiques 
radicales venues de Londres ou de New York 
trouvèrent de cette façon un terrain favorable sur 
le boulevard Saint-Laurent, sur la rue Saint­
Charles-Borromée23 et autour du mont Royal. 
Apparurent ainsi dans ce milieu des jeunes 
hommes qui avaient des critiques très fermes à 
adresser aux pouvoirs publics et aux possédants, 
qui parlaient de renverser le système capitaliste et 
qui proposaient la mise en place d'une société 
nouvelle reposant sur la liberté. 

Le premier regroupement animé par des 
personnes de cette tendance vit le jour en 1903 à 
Montréal. Des anarchistes originaires de Londres 
se sont unis cette année-là à des socio-démocrates 

23 Aujourd'hui la rue Clark. 

new-yorkais et ont fondé un cercle (kruzhok) qui 
avait pour objectif d'appuyer le Bund et d'amasser 
des fonds pour ce parti. L'argent recueilli était 
envoyé à un comité basé en Suisse. 

L'alliance entre les deux tendances était 
bien sûr plutôt tributaire du contexte immédiat. 
L'opinion générale qui prévalait était à l'effet que 
les circonstances exigeaient la formation d'un 
front unifié. En réalité, lors des rencontres en 
commun, des débats très animés avaient lieu qui 
duraient pour une bonne partie de la nuit. Le fait 
est que ni les dirigeants basés à Londres ni ceux 
de New York ne souhaitaient voir leurs militants 
montréalais coopérer entre eux. Dans le groupe il 
se trouvait par ailleurs quelques iskrevtses24 qui 
détenaient une position de leadership. Ceux-ci 
recueillaient de l'argent pour l'lskra (l'étincelle) et 
ne partageaient pas entièrement l'opinion des 
socialistes de la tendance majoritaire, à telle 
enseigne qu'il existait au sein de cette première 
alliance trois tendances distinctes. 

Les participants à ce regroupement 
s'entendaient au moins sur une chose, à savoir que 
le tsarisme devait être éliminé du paysage 
politique russe, car il constituait 1' obstacle 
principal à la révolution socialiste. C'est ce 
combat très difficile qui soudait ensemble les trois 
courants et les empêchait de disperser leurs 
énergies à gauche et à droite, même si sur le plan 
théorique les anarchistes étaient aussi éloignés des 
socialistes que le levant du couchant. Les 
conditions étaient telles toutefois que le lutte en 
Russie exigeait des actions communes de la part 
des divers mouvements révolutionnaires et de tous 
le travailleurs éclairés. 

Il y avait à cette période très peu 
d'éléments politisés au sein de la classe ouvrière 
juive canadienne, sinon aucun. Il n'existait pas 
non plus d'organe de presse socialiste qui aurait 
été lu par quelques milliers de travailleurs. Au 
mieux les masses populaires avaient accès au 

24 Nom donné par l'auteur aux militants du 
bolchevisme. L'appellation en yiddish vient du titre de 
la publication de langue russe rédigée par les partisans 
de Lénine : Iskra. 
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Tageblat5 (la feuille du jour) e~ au Yidi~~er 
Heraüf6 (le héraut juif), deux JOurnaux JWfs 
d'intérêt général qui ne leur apprenaient rien sur le 
plan politique ou social. Surtout, au cours ~e ces 
années, il était rare que des travmlleurs 
s'intéressent à lire car ils n'avaient que peu de 
temps libre. Le fait qu'un quotidien ne coûtait à 
l'époque qu'un sou la copie, ne signifiait pas pour 
autant que l'on pouvait se permettre d'acheter et 
de parcourir plus que des journaux contenant des 
histoires affriolantes typiques de 1 'Amérique. 

La question se posait toutefois à savoir 
comment on devait s'adresser aux masses 
populaires et comment on parviendrait à les 
intéresser à la Révolution sociale. De quelle 
manière en effet faire comprendre à ces gens que 
la société capitaliste actuelle ne leur servait à rien 
et qu'il importait de la modifier de fond en 
comble. De tels propos semblaient bien étranges 
aux travailleurs. Ils ne parvenaient pas à saisir le 
sens d'un tel discours, soit que l'on devait 
reprendre aux capitalistes leurs usines pour les 
remettre aux personnes qui s'y trouvaient 
employées. Les ouvriers pensaient que de telles 
idées étaient soit de la pure folie, soit une forme 
de vol organisé, et ils ne voulaient rien entendre 
de la sorte. 

On pouvait toutefois attirer facilement 
l'attention des masses populaires lorsqu'il était 
question de renverser le régime tsariste en Russie. 
Voilà un thème qui soulevait l'intérêt de presque 
tous les Juifs qui avaient immigré depuis 1 'Ancien 
monde, et qui leur semblait tout à fait pertinent. 
Bien sûr la plupart des immigrants ne croyaient 
pas qu'un tel événement puisse se produire. Si tel 
devait être le cas toutefois ils étaient prêts à 
contribuer à une telle cause selon leurs modestes 
moyens, ce même si on leur demandait de 1' argent 
pour acheter des bombes. 

Cette affaire d'explosifs connut en fait un 
retentissement peu commun au sein de la 
population juive montréalaise, à peu près au 
moment où fut fondé le regroupement 

25 Le Tageblat était un quotidien new-yorkais de langue 
yiddish qui appartenait au courant sioniste de tendance 
religieuse. 
26 Le Yidisher Herald a paru de 1891 à 1905 à New 
York et était un concurrent du Tage blat. 

révolutionnaire dont nous parlons maintenant. Il 
s'agit là d'une assez curieuse histoire qui vaut la 
peine d'être racontée. 

Comme je l'ai affirmé, il était 
particulièrement ardu de rejoindre les ~availlem:s 
au moyen d'un organe de presse, et 1 on devrut 
s'en remettre à des formes de propagande 
verbales. Le regroupement fit donc appel à 1 'un 
des leaders de la faction new-yorkaise qui 
s'appelait Weinberg et qui avait la rép_utation 
d'être un des meilleurs agitateurs anarchiste de 
cette époque. Celui-ci devait venir à Montré~ 
prononcer trois conférences, pour lesquelles Il 
recevrait un honoraire de cinq dollars. Elles eurent 
lieu à 1 'Empire Hall au coin de la Main et de la rue 
Sainte-Catherine (là où se trouve aujourd'hui un 
restaurant chinois). 

La première conférence fut donnée un 
dimanche après-midi, et malgré que 1 'on ait exigé 
un prix d'entrée (chaque place valait 10 sous), la 
salle était pleine à craquer. Il n'y avait là rien de 
bien surprenant. C'était en fait la première fois 
qu'une conférence publique se donnait en yiddish 
à Montréal, et les Juifs étaient curieux de savoir ce 
que ce grand anarchiste allait dire. 

Le tribun se lança dans un discours 
agressif et ampoulé qui lui gagna 1' ~u~toire et ~e 
maintint dans un état de grande excitation. Celw­
ci s'en prit violemment au tsarisme en Russie et 
montra que 1 'on ne pouvait renverser ce régime 
que par la terreur, ce qui signifiait se proc_ur~r des 
bombes et tailler en pièce les pnnc1paux 
représentants du tsar. Et ceux pour qui il n'était 
pas possible de se rendre en personne là-bas, pour 
jeter à bas le tsar, avaient le devoir d'appuyer les 
révolutionnaires qui se trouvaient aujourd'hui en 
Russie et qui menaient ce combat directement. Il 
importait, tonna-t-il, de nous assurer qu'assez 
d'argent leur parvienne pour qu'ils puissent 
acheter des bombes. 

«Alors mes amis, s'écria-t-il une fois son 
discours terminé, lequel d'entre vous veut être le 
premier à fmancer l'achat de bombes.» 

«Moi», répondit un monsieur Z. Fineberg, 
lequel était un propriétaire respecté qui détestait 
profondément le tsar, non pas tant parce qu'il 
réprimait les aspirations des socialistes 
révolutionnaires, mais parce qu'il permettait que 

Bulletin du RCHTQ, no 71, printemps 2000, Vol. 26, no 1 51 



des pogroms aient lieu en Russie et parce qu' il 
refusait d'accorder aux Juifs des droits égaux. 
Fineberg sortit de sa poche un billet de cinq 
dollars et 1 'amena à la table où se tenait 1 'orateur. 
Les autres dons recueillis furent toutefois un peu 
plus modestes, soit de 1 'ordre de dix ou vingt-cinq 
sous. 

Une surprise de taille attendait toutefois la 
communauté juive le lendemain matin quand un 
journal de langue anglaise fit paraître un reportage 
au sujet de cet événement, à savoir que le 
manufacturier montréalais de vêtement Vineberg27 

avait assisté à une rencontre anarchiste au cours de 
laquelle on avait encouragé 1 'utilisation 
d'explosifs, et que celui-ci avait été le premier à se 
porter volontaire pour soutenir fmancièrement 
1 'achat de bombes. 

Il est facile d' imaginer la suite de 
1 'histoire. Monsieur Vineberg dut écrire une lettre 
aux rédacteurs du journal et expliquer qu 'il se 
trouvait au sein de la population montréalaise bien 
des Juifs qui portaient le nom de Vineberg, et que 
celui qui avait pris la parole au sujet des bombes 
était un autre individu sans aucun lien de parenté 
avec sa propre famille. 

L' affaire mit un certain temps à se 
clarifier et le Vineberg de Montréal réussit à 
rétablir sa réputation comme citoyen pacifique et 
respectueux de la société. 

27 Il s' agit ici de Harris Vineberg. Voir la description 
qu'Israël Medresh fait du personnage dans Le Montréal 
juif d 'autrefois (Montreal foun nekhtn), Sillery, Les 
Éditions du Septentrion, 1997, p. 50-51. 
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TROISIÈME PARTIE 

Vol. 1, no. 7, 3 Février 1928, p. 3 

J'ai déjà traité dans un article précédent de 
la fondation d'un premier mouvement ouvrier au 
sein de la population juive de Montréal. J'ai aussi 
montré que les pionniers et les initiateurs de ce 
courant étaient d'une part des immigrants venus 
d'Angleterre, et d'autre part des travailleurs 
arrivés récemment de New York. Il s'agissait-là de 
deux groupes de personnes que l'on avait recruté 
pour servir de main-d'œuvre dans certains types de 
manufactures où 1 'on avait abandonné les formes 
plus primitives de production, et préféré établir 
des méthodes modernes selon les critères proposés 
par le capitalisme éclairé. 

Il est important de souligner que les 
ateliers où travaillaient les tailleurs ne furent pas 
les seuls à être modernisés à cette époque. 
L'industrie du vêtement tout entière fut touchée 
par cette tendance et on introduisit partout des 
machines à coudre électriques, même dans les 
usines où 1 'on produisait des corsets et des 
blouses, c'est à dire qui s'adressaient 
essentiellement à une clientèle féminine. Pour 
cette raison il devint nécessaire, comme la main­
d'œuvre canadienne ne connaissait pas et ne 
pratiquait pas de telles méthodes de travail, 
d'importer des ouvriers qualifiés de New York. 

Permettez-moi de rn' attarder un instant 
sur l'industrie de la blouse (waist), non parce que 
ce secteur est intéressant en soi, mais parce que 
deux travailleurs alors récemment immigrés de 
New York y avaient été engagés, et qu'ils ont joué 
un rôle de premier plan au cours de ces années 
dans la mise sur pied d'un mouvement ouvrier à 
Montréal. Je parle ici de Goldberg et Cars. 

J'ai raconté un peu plus tôt que les 
nouveaux venus en provenance de Londres étaient 
des anarchistes et que ceux immigrés de New 
York penchaient en faveur de la social­
démocratie. C'était là la règle générale, qui n' allait 
pas sans exceptions. ll se trouvait bien par 
exemple quelques socialistes chez les Londoniens, 

tout comme le groupe des New Y orkais n'était pas 
sans compter en son sein quelques militants de 
1 'anarchisme. Ainsi, les deux individus 
mentionnés plus haut, soit Goldberg et Cars, 
appartenaient à la tendance qui défendait les idées 
anarchistes. 

En cette période, Kropotkine jouissait de 
la même autorité chez les anarchistes que Karl 
Marx auprès des socialistes et Lénine auprès des 
communistes. Non seulement on lisait les livres de 
Kropotkine et on discutait de leur contenu, mais 
on avait l'habitude de nommer les différents 
regroupements d'après leurs titres. Par exemple, 
l'ouvrage de Kropotkine intitulé Kegnzaytik Hilf 
(L'entraide) avait été choisi pour désigner un 
cercle organisé aussi connu sous le nom de Mutual 
Aid. 

Et quels étaient les objectifs de ces 
regroupements ? Les radicaux d'aujourd'hui 
pensent peut-être que de telles cellules 
ressemblaient à des sociétés de prêts dont on 
pouvait devenir actionnaires, et qui avançaient des 
sommes à leurs membres et payaient des 
dividendes. Or, les militants de ce temps 
ignoraient tout de telles pratiques. En fait ils ne 
songeaient qu'à s'entraider, qu'à s' informer 
mutuellement et à échanger des opinions. Ils 
étaient aussi fort intéressés à débattre, et ce que 
1 'un avançait était contredit par un autre. 
Comment, par exemple, parviendrait-on à changer 
le monde et par quels moyens réussirait-on à 
réaliser la Révolution sociale. Quels méthodes par 
ailleurs appliquerait-on au lendemain du Grand 
soir, et ainsi de suite. 

En d' autres termes, ces cercles 
constituaient un forum pour discuter et débattre 
des formes que prendrait la société future. De 
plus, des assemblées se tenaient deux fois par 
semaine à l'Empire Hall, et auxquelles venaient 
des jeunes de toutes tendances, autant des 
anarchistes que des socialistes, sans compter ceux 
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qui cherchaient un milieu où s' insérer, un certain 
état d'esprit, quelque chose qui les changerait du 
matérialisme ambiant. Ils tentaient aussi de fuir la 
vulgarité qui dominait au sein du quartier habité 
par les Juifs, soit un lieu où l'idéalisme, 
1 'intelligence ou quoi que ce soit qui ait à faire 
avec les sphères élevées de la pensée en se 
trouvait pas en abondance. Certains des 
participants et des membres du cercle Mutual Aid 
sont aujourd'hui devenus des propriétaires 
respectés et bien en vue, que l'on peut même 
rencontrer à Westmount, comme par exemple 
l'avocat Weinfeld, l'avocat Bernard Rose et 
quelques autres. 

Comme je l'ai affirmé plus haut, les 
personnes qui se joignaient aux réunions du cercle 
Mutual Aid venaient de divers horizons radicaux 
sur le plan des idées. Le rôle dominant toutefois 
au sein du groupe revenait aux anarchistes. Dans 
ce regroupement les débats avaient lieu en anglais, 
et ceux qui ne maîtrisaient pas suffisamment cette 
langue parlaient yiddish. Pendant les discussions 
1 'univers des yiddishophones ne comptait pour 
rien et on ne faisait aucune référence à la culture 
ou à la littérature yiddish. Tout ce qui avait trait au 
nationalisme était mis à 1 'écart et déconsidéré 
(treyj) , ce même si les leaders du cercle, ses 
membres les plus influents et la majorité des 
participants étaient des Juifs est-européens tout ce 
qu'il y a de plus typique. La plupart par exemple 
présentaient leurs idées comme le font les 
talmudistes (pilpuln i 8 et défendaient le socialisme 
et l'anarchisme avec ce rythme de la voix (nign) 
qu' affectent ceux qui étudient la Gemara. Certains 
d'entre eux avaient même étudié à 1' académie 
talmudique (yeshiva) de Volozhin et gesticulaient 
des doigts et des mains pendant les assemblées à 
la manière de leurs anciens maîtres. Ces bokherim 
étaient encore animés lorsqu'ils prenaient la parole 
d'un élan religieux, et pour eux le combat en 
faveur des masses populaires juives revêtait dans 
leur vie un caractère sacré. Ceci n'empêchait pas 
que l'on prononce lors de ces rencontres des 

28 L 'auteur utilise pour décrire cette attitude Wl terme 
généralement réservé aux tenants de la tradition 
religieuse, le pi/pu/, et qui désigne un mode de 
raisonnement et d 'approche intellectuelle 
caractéristique de ceux qui dans le judaïsme consacrent 
leur vie à l'étude des textes sacrés. 

discours enflammés contre Dieu (re boy 'ne 
sheloylem ), et tout était mis en œuvre pour 
éloigner les Juifs de leur tradition religieuse. 

Il était tout à fait caractéristique par 
exemple pour ces gens d'aller manger tous les 
vendredis soir des feves au lard. Aussitôt que 
l'assemblée était terminée, les membres du cercle 
Mutual Aid se rendaient dans un certain restaurant 
consommer de la nourriture treyf, ceci malgré 
qu'un tel plat n'était pas nécessairement au goût 
de tous au strict plan gastronomique. Le simple 
fait de se savoir en rébellion contre le Tout 
puissant, et de lui causer de la peine était toutefois 
suffisant pour que les convives se délectent de ces 
fameuses fèves, même au point de s'en lécher les 
doigts. 

À une certaine occasion cependant, le 
regroupement en question perdit un des ses 
membres justement à cause de ces fèves au lard. Il 
s' agissait d'un jeune homme qui venait. d' arriver 
de Russie (je tairai ici son nom car Il occupe 
aujourd'hui une position matérielle . envi~b~e et 
joue un rôle important dans la VIe rehgteuse 
communautaire). Comme il avait étudié dans une 
académie talmudique et puisqu'il connaissait bien 
la littérature hébraïque moderne, il était considéré 
comme un des bokherim les plus intelligents du 
cercle. Il attirait de plus 1' attention par sa façon 
élégante et rationnelle de parler et de discuter. Par 
contre il s' abstenait de participer aux repas de 

' . ' fèves au lard. Tout de même, un jour, on réussit a 
le convaincre de suivre le groupe et de s'attabler 
avec les autres devant une assiette de fèves. On le 
rassura aussi qu' il ne s'empoisonnerait pas en 
agissant ainsi et qu'il ne s'en porterait sans doute 
pas plus mal. 

Le jeune bokher se laissa faire et avala ~ 
repas de fèves treyf, ce qui était dans son espnt 
commettre un péché. Suite à cette aventure 
toutefois il ne remit plus jamais les pieds au cercle 
Mutual Aid. 

Pour bien faire comprendre à quel point 
les premiers leaders ouvriers prenaient leur idéal 
au sérieux et étaient prêts à s'y consacrer 
entièrement, et combien cette attitude pouvait être 
typique de cette époque, permettez-moi de citt:r à 
nouveau le cas de Goldberg et Cars. Ces dermers 
étaient devenus propriétaires contre leur volonté 
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d'un atelier qui employait un grand nombre de 
travailleurs. Le fait cependant que leurs employés 
ne possédaient aucune conscience de classe 
troublait beaucoup Goldberg et Cars. Ils firent 
donc tout en leur pouvoir pour stimuler leurs 
ouvriers afin qu' il se regroupent autour d'un 
syndicat, fassent la grève et luttent pour de 
meilleures conditions, des salaires plus élevés et 
des heures de travail plus courtes. 

Tel que je le mentionnais précédemment, 
on avait fait venir Goldberg et Cars de New York 
pour qu' ils prennent la direction d'une 
manufacture de blouses qui venait d'adopter de 
nouvelles méthodes de production. Une telle 
entreprise bien sûr faisait de bonnes affaires. 
Quand cependant un incendie avait détruit l'usine, 
peu de temps après leur arrivée, les propriétaires 
n'avaient pas voulu tout relancer. Voilà qui avait 
forcé les quelques ouvriers juifs new-yorkais, à 
l'initiative de Goldberg et Cars, à fonder un atelier 
basé sur les principes du coopératisme. Ceci 
signifiait que tous ceux qui seraient engagés dans 
cette manufacture auraient en quelque sorte un 
statut de propriétaires et participeraient aux prises 
de profit, le tout en conformité avec les principes 
anarchistes qui interdisaient toute forme 
d'exploitation ou d'oppression. 

La nouvelle entreprise avait connu un bon 
débue9• On écoulait sans peine les blouses qui se 
vendaient à fort prix. À cette époque en effet les 
jeunes femmes avaient pris l 'habitude de porter 
moins de robes et plus de blouses avec des jupes. 
La semaine elles s'habillaient à la hâte, mais le 
jour du sabbat on les voyait avec des vêtements de 
soie. Un peu plus tard elles s 'étaient mises à 
portes des blouses en soie même pendant la 
semaine. Plus la tendance en ce sens s' accentuait 
et meilleures étaient les affaires pour la 
coopérative qui produisait ces blouses. Arriva 
toutefois un moment où l'on dut prendre de 
nouveaux ouvriers, surtout des jeunes femmes. La 
question se posa alors à savoir comment on s'y 
prendrait pour intégrer ces personnes au sein de 
l 'entreprise. 

29 Il s'agit de l'American Silk Waist Mfrg. Co., située 
au 30 de la rue Saint-Georges, soit aujourd'hui près de 
l'intersection des rues Jeanne-Mance et Saint-Antoine. 

Au début on invita les ouvrières à se 
joindre à la coopérative comme membres, ce qui 
fait qu'elles n ' auraient pas travaillé pour un 
salaire, mais auraient reçu une part égale des 
profits. En réalité elles devenaient ainsi elles­
mêmes propriétaires de l 'entreprise. Les jeunes 
femmes refusèrent toutefois cette offre. Si elles ne 
recevaient pas chaque sabbat un salaire, 
répondirent-elles, elles quitteraient l' atelier et 
chercheraient du travail ailleurs. On dut ainsi 
abandonner l'idée de les accepter au sein de la 
coopérative au même titre que les membres plus 
anciens. 

Si on ne pouvait intéresser les nouveaux 
travailleurs au coopératisme, raisonnèrent les 
fondateurs de l'atelier, au moins on ferait d'eux 
des personnes pleinement conscientes de leur 
statut de prolétaires. C'est ainsi que les 
propriétaires, dont au premier rang Goldberg et 
Cars, lancèrent une campagne auprès de leurs 
employés afin qu'ils s'organisent autour d'un 
syndicat et apprennent à lutter pour de meilleures 
conditions de travail. 

Quand les propriétaires coopérativistes 
réalisèrent que leurs efforts de sensibilisation 
n'aboutissaient à rien, ils firent appel à un 
dénommé Kerrigan, lequel avait à cette époque 
une réputation de grand tribun et d'organisateur 
syndical. Ce dernier consacra beaucoup d'efforts à 
mobiliser les travailleurs de l' atelier coopératif. Il 
tenta même de les pousser à faire la grève30. 

L' arrêt de travail bien sûr fut complet, car 
les propriétaires chassèrent ceux qui étaient 
demeurés à leur poste dans l'atelier, et les 
obligèrent eux aussi à faire la grève. Cars leur cria 
même par la tête : «Allez lutter avec les autres 
pour de meilleurs salaires et des heures de travail 
plus courtes.» 

La grève n ' aboutit à rien. Les ouvrières 
n 'avaient tout simplement pas envie de cesser le 
travail. Elles n'étaient pas intéressées non plus à 
susciter la création d'une coalition qui mènerait le 
combat en faveur de meilleurs conditions 
d'emploi. Tout ce qu'elles souhaitaient c'est que 

30 Celle-ci eut fmalement lieu du 20 au 24 octobre 1904 
et toucha une cinquantaine d'ouvrières. 
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l'on ouvre l'usine et qu'on les laisse entrer à 
nouveau. 

C'est ainsi que la première tentative de 
mettre sur pied une manufacture où seraient 

respectées les théories anarchistes et socialistes ne 
fut malheureusement pas une réussite. 

QUATRIÈME PARTIE 

Vol. 1, no. 8, 2 mars 1928, p.5 

L'association Mutual Aid, dont j ' ai parlé 
dans l'article précédent, était en fait au cours des 
années 1904-1905 la seule organisation politique 
au sein de la population ouvrière juive de 
Montréal. 

Dans ce regroupement, tel que mentionné 
plus haut, se trouvaient des radicaux de toutes 
tendances, dont des sociaux-démocrates, des 
anarchistes, des bundistes, des iskrevtses et des 
personnes d'autres allégeances encore. 

Les tenants de ces orientations diverses ne 
possédaient en commun qu'un seule cause 
immédiate à laquelle ils puissent se rallier, soit 
celle des lndustrial Workers of the World, ou si 
1 'on préfère l'IWW 

En réalité, l'IWW ne disposait d'aucune 
structure permanente à Montréal. Son objectif était 
de regrouper les travailleurs non pas d'après leur 
métier, comme le faisait l' American Federation of 
Labor (AFL), mais selon le lieu de travail. L'IWW 
se distinguait aussi de l'AFL du fait que cette 
dernière ne défendait pas d'idéaux élevés dans son 
programme et cherchait essentiellement à assurer à 
ses membres de bons salaires. Il en allait tout 
autrement de l'IWW qui visait aussi la Révolution 
sociale et une transformation des structures mises 
en place par le régime capitaliste. 

L ' IWW avait été fondée en 1904 dans 
l'ouest des États-Unis, lors des troubles qui 
avaient accompagné la grève des mineurs de 
charbon dans le Colorado. À la tête de cette 

organisation se trouvaient surtout des Américains 
d'origine irlandaise. 

Dans l'ouest des États-Unis, l'IWW avait 
réussi à influencer un certain nombre de syndicats, 
tandis qu'elle · restait plutôt discrète dans la partie 
est du continent. En fait, 1 'IWW rayonnait 
difficilement au-delà de Chicago. Même au sein 
des syndicats composés surtout de Juifs, qui 
étaient plus ou moins pénétrés des idéaux 
socialistes et qui avaient souvent des penchants 
radicaux, 1 'IWW restait marginale. Ces 
organisations préféraient en effet appartenir aux 
Syndicats juifs unis (Faraynikte yidishe 
geverkshaftn), qui étaient une composante de 
l'American Federation ofLabor. 

Dans le mouvement ouvrier juif toutefois, 
les intellectuels d'allégeance radicale ont toujours 
pris le parti et se sont sentis plus en communion 
avec les dirigeants de l'IWW qu'avec ceux de 
l' AFL. C'est ainsi que les membres du cercle 
Mutual Aid, même s'ils venaient d'horizons 
politiques très différents, penchaient pour ce qui 
est de la question de 1' organisation des travailleurs 
industriels et du syndicalisme du côté de l 'IWW 

Comme je 1' ai affirmé précédemment, 
1 'IWW ne possédait pas de permanence à 
Montréal à cette époque. Il y avait cependant dans 
la ville quelques personnalités qui auraient pu 
prendre la tête d'une telle organisation s'ils 
avaient jugé bon de la créer. Je pense ici à Jack 
Dorian (Dorman), Tom Griffith et à Kerrigan, qui 
tous trois étaient des travailleurs d'origine 
irlandaise très doués. 
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Ces trois Irlandais entretenaient des 
relations très positives avec le cercle Mutual Aid. 
Ils venaient d'ailleurs souvent aux rencontres du 
groupe et participaient à ses discussions. Au 
départ, ils avaient d'abord voulu mettre sur pied 
une organisation révolutionnaire regroupant des 
travailleurs d'origine chrétienne. Son échec n'était 
pas dû toutefois au fait que les ouvriers chrétiens 
adoptaient tout naturellement une attitude 
réactionnaire, et refusaient de s'intéresser à une 
transformation profonde du système capitaliste. À 
la vérité, on aurait trouvé au sein de cette 
population autant de mécontents que chez les 
Juifs. La différence tenait à ce qu'il était difficile 
de discuter avec les travailleurs de foi chrétienne, 
et qu'on ne pouvait raisonner fmement (pilpuln) 
avec eux. Aussitôt toutefois qu'ils entendaient une 
argumentation complète, à savoir que la société 
capitaliste ne répondait pas à leurs attentes et 
qu'on devait donc en modifier le principe, leur 
intelligence s'ouvrait et ils se ralliaient 
unanimement à ces idées. Ce thème par contre ne 
soulevait pas en eux un grand questionnement et 
peu de gens y réfléchissaient longuement. Pour 
cette raison on ne pouvait aborder la question 
qu'une ou deux fois tout au plus avec eux, après 
quoi il était difficile de retenir 1' attention des 
ouvriers d'origine chrétienne. 

Il en allait tout autrement chez les Juifs. 
En fait ceux-ci ne craignaient pas de s'engager 
dans des discussions, voire même de se quereller 
entre eux, alors que la possibilité de réaliser la 
révolution sociale demeurait encore très lointaine. 
On n'hésitait pas non plus à spéculer dans les 
mêmes conditions sur ce qu'il conviendrait de 
faire au lendemain du Grand soir. Ces échanges 
animés créaient un contexte et un certain milieu 
favorable aux révolutionnaires et aux divers 
éléments radicaux. Voilà pourquoi les trois 
Irlandais mentionnés plus haut n'avaient d'autre 
choix que de se joindre aux participants avant tout 
juifs du cercle Mutual Aid, où ils étaient comme 
des poissons dans 1 ' eau et pouvaient se sentir en 
parfaite harmonie avec leurs aspirations profondes 
(mit ir tikoun). 

Jack Dorian (Dorman) était le plus 
talentueux parmi ces trois Irlandais. Celui-ci en 
effet savait très bien écrire et possédait une vaste 
culture littéraire. On le considérait comme un des 

meilleurs tribuns du groupe Mutual Aid et comme 
un redoutable debater. 

J'ai déjà dit quelques mots à propos de ces 
discussions dans un article précédent. J'aimerais 
tout de même faire valoir qu'avec le temps 
1 'influence anarchiste qui était dominante au début 
en vint à s'affaiblir considérablement. Les 
marxistes par contre gagnèrent du terrain au sein 
du groupe. Les socialistes-nationalistes parvinrent 
aussi au même moment à s'imposer, lesquels 
militaient contre le parti pris assimilationniste des 
anarchistes. 

L' individu le plus influent et le plus 
cultivé au sein de ce cercle était connu sous le 
nom de Katzenelson. C'est lui qui le premier 
proposa que le socialisme devait être présenté aux 
travailleurs juifs avant tout dans leur propre 
langue. Le yiddish de plus, suggéra-t-il plus tard, 
ne pouvait être considéré comme un simple moyen 
en vue d'une fin, mais méritait une attention 
particulière en soi. Katzenelson demanda en outre 
que les militants développement des liens avec la 
culture et la littérature juive. Voilà comment 
Katzenelson devint le premier à Montréal à 
dérouler de manière subtile et intelligente le 
drapeau du Bund. 

La programme proposé par Katzenelson 
provoqua des débats houleux et difficiles au sein 
du cercle Mutual Aid, auquel participèrent tous les 
membres établis et les sympathisants, y compris 
les trois Irlandais. Ces derniers prirent d'ailleurs 
parti en faveur de l'attitude adoptée par 
Katzenelson. Autant 1 'écrivain Dorian (Dorman), 
que les syndicalistes Kerrigan et Griffith, ne 
percevaient pas de réelle contradiction entre le 
nationalisme irlandais et le socialisme marxiste. Il 
s 'en suivait donc qu'il ne pouvait y avoir à leurs 
yeux d'opposition fondamentale entre le 
nationalisme juif et le radicalisme révolutionnaire. 

Katzenelson, comme je l'ai dit plus tôt, 
était un intellectuel. À cette époque, 
1 'intelligentsia juive dans la ville comptait pour 
peu et on songeait rarement à avoir recours à elle. 
Tout de même, il se trouvait parmi la jeu.'lesse 
quelques personnes instruites et portées sur les 
choses de l'esprit, lesquelles ajoutaient une note 
agréable et pétillante au milieu généralement cru 
et grossier qui dominait alors. 

Bulletin du RCHTQ, no 71, printemps 2000, Vol. 26, no 1 57 



Ces intellectuels travaillaient la plupart du 
temps comme marchands ambulants à bord des 
trains (news agents) ou comme tailleurs dans les 
usines de confection. Parmi ceux-ci, quelques-uns 
avaient réussi grâce à leur talent à se hisser au 
niveau de concepteurs de vêtements (designers) . 
Au cours de ces années, des professions comme 
agent d'assurance, enseignant, secrétaire 
d'entreprise, publiciste dans un théâtre ou 
relationniste pour une compagnie financière 
n'étaient pas encore accessibles aux Juifs instruits. 

Le cercle Mutual Aid, comme je l'ai déjà 
mentionné, tenait ses réunions lorsque différents 
enjeux importants devaient être débattus. À part 
cette préoccupation pour la discussion, une des 
premières tâches du groupe avait été de préparer le 
défilé du 1er mai 1906. 

Tout l'hiver avait ainsi été passé à 
réfléchir et à concevoir différentes options au sujet 
de cette célébration du 1er mai. Aux assemblées 
qui avaient été -organisées à cette fm par le cercle 
Mutual Aid, se trouvaient représentés tous les 
syndicats juifs et la majorité de ceux dont le 
membership était surtout chrétien. En fm du 
compte on prit la décision de cesser le travail ce 
jour-là et de défiler dans les rues avec des 
drapeaux rouges jusqu'au Champ-de-Mars. 

Le dernier jour du mo1s d'avril, les 
syndicats juifs avaient toutefois souhaité se 
dissocier de la parade car 1' on craignait que les 
travailleurs chrétiens ne se joignent pas à 
l'événement. Ceci aurait signifié que les Juifs 
seuls auraient marché dans les rues, et c'était là 
une situation que l'on souhaitait éviter. 

L'on convoqua toutefois en soirée une 
assemblée de masse de tous les syndicats juifs, au 
cours de laquelle Jack Dorian (Dorman) prononça 
une harangue pour demander à tous les travailleurs 
juifs de ne pas modifier leur projet, et promit de 
façon enflammée de s'assurer que leurs vis-à-vis 
chrétiens seraient au rendez-vous le lendemain. 

Finalement la tète du 1er mai fut célébrée à 
Montréal de manière magnifique. 1800 
travailleurs de toutes origines s'ébranlèrent à deux 
heures de l'après-midi de l'Empire Hall, 
accompagnés d'un orchestre italien composé de 
vingt trompettes et qui ne savait jouer que La 
Marseillaise. Le défilé se dirigea vers le Champ­
de-Mars, où furent prononcés des discours 
enthousiastes dans toutes les langues comprises 
par la foule. 

Voilà comment la première parade du 1er 
mai à avoir lieu à Montréal s'avéra un franc 
succès. 
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VITRINE DU LIVRE 

Margaret Hobbs and Joan Sangster, The Woman Worker. 1926-1929. St. John's, Newfoundland, Canadian 
Committee on Labour History, 1999. 284 p. 

Margaret Hobbs et Joan Sangster, toutes 
deux professeures à 1 'Université Trent à 
Peterborough, présentent dans cet ouvrage une des 
rares revues canadiennes du début du siècle qui 
soit à la foi socialiste et féministe. Ces deux 
professeures sont spécialistes des études 
féministes en lien avec le monde du travail. Édité 
par le Parti communiste canadien (PCC), The 
Woman Worker se veut l'organe de la Canadian 
Federation of Women 's Labor Leagues formée en 
1924 dans la foulée de 1' organisation du 
département des femmes à 1 ' intérieur du PCC 
(Women 's department), lui aussi organisé en 1924. 

L'existence du Woman Worker fut plutôt 
brève. En effet, la revue ne sera publiée que de 
juillet 1926 à 1929. Toutefois, tout au long de ses 
parutions, la revue présente tant une description 
des travers du capitalisme que des espoirs des 
travailleuses, le tout dans une perspective marxiste 
de lutte des classes. Le Woman Worker voulait 
ainsi faire contrepoids aux multiples revues de 
mode et d'artistes, vouées spécifiquement au 
marché féminin. Il s' adressait donc, non 
seulement aux travailleuses, mais également aux 
ménagères. 

L'anthologie comprend, au départ, une 
réédition des articles qui constituent la première 
livraison de la revue. Par la suite, les deux 
professeures présentent un certain nombre 
d 'articles regroupés sous une dizaine de rubriques. 
Parmi celles-ci, notons : la question ouvrière, la 
législation sociale, le féminisme, la guerre et la 
paix, la famille, le contrôle des naissances et 

1 'avortement et, évidemment, les activités des 
différents groupes locaux de la Canadian 
Federation of Women 's Labor Leagues. Après 
avoir brièvement tracé les orientations et prises de 
position de la revue face au thème concerné, elles 
indiquent pour chacune des différentes rubriques 
quelques lectures susceptibles d'apporter un 
complément d'information sur la question et qui 
s' ajoutent à la bibliographie plus générale 
présentée à la fin de l' introduction. 

L'introduction générale du recueil 
comprend une brève description des origines du 
Woman Worker. Hobbs et Sangster racontent très 
brièvement l'historique des Women 's Labor 
Leagues, de la constitution de la fédération, de la 
place qu'y occupe le Parti communiste canadien et 
bien évidemment du rôle central occupé par 1 ' âme 
dirigeante de cette aventure: Florence Custance. Il 
est difficile d'évaluer si la fin de la revue coïncide 
avec la réorganisation stratégique du PCC (la 
tactique dite «classe contre classe» ), du décès de 
Florence Custance (12 juillet 1929) ou des deux. 

Cette anthologie comble évidemment une 
lacune évidente, tant pour 1' étude du mouvement 
ouvrier en général que pour celle des femmes. 
Ainsi, malgré sa brève existence, le Women 
Worker permet de constater la présence de 
féministes «radicales» au Canada dans les années 
vingt. 

Bernard Dansereau 
Université de Montréal 

Fernand Foisy,Michel Chartrand Les voies d 'un homme de parole, Montréal, Lanctôt éditeur, 1999, 
303p. 

Deux ans à peine après avoir regroupé et 
publié les interventions publiques de l'activiste et 
syndicaliste Michel Chartrand (Les dires d 'un 
homme de parole, Lanctôt éditeur, 1997), Fernand 

F oisy revient à la charge en nous présentant cette 
fois un portrait du controversé et coloré 
personnage. Ami de longue date de Chartrand, 
Foisy précise dès l'avant-propos que son ouvrage 
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n'a pas la prétention d'une vraie biographie: «Je 
préfère parler d'un récit, celui d'une vie 
inordinaire, ou d'un portrait, celui d'un homme 
bien de son temps que j ' ai appris à connaître au fil 
des ans» (p. 9). On aura compris ici que 1 'aspect 
critique est évacué au profit d'un récit plus 
personnel, d'une présentation et d'une desèription 
plus intime de 1 'homme. 

S'adressant au grand public, 1' ouvrage 
retrace aussi bien la vie privée de Chartrand que sa 
vie professionnelle. À l'instat de la série télévisée 
Chartrand et Simonne, l'auteur consacre une large 
part de son récit à la vie personnelle de Chartrand: 
sa relation amoureuse avec Simonne, la naissance 
des enfants, ses absences répétées du foyer 
familial, etc. D'autre part, Foisy remonte le cours 
de la vie professionnelle de Chartrand, nous 
rappelant son engagement politique au sein du 
Bloc populaire, du Rassemblement, du CCF-NPD, 
puis du Parti social-démocrate (PSD), ainsi que 
ses premiers pas dans le mouvement syndical lors 
de la désormais mythique grève de 1' amiante à 
Asbestos. Il est intéressant de noter que le 
militantisme syndical de Chartrand suit les grands 
conflits des années 1950 au Québec: Asbestos 
(1949), Dupuis Frères (1952), Louiseville (1952) 
et Murdochville (1957). S'il est malheureux de 
constater que la couverture de sa vie publique, tant 
politique que syndicale, n'est pas toujours très 
fouillée, certains événements, par contre, sont 
mieux développés. C'est le cas, par exemple, du 
conflit permanent qui opposait Michel Chartrand à 
Jean Marchand, secrétaire général dans les années 
1950, puis président de la Confédération des 
travailleurs catholiques du Canada (CTCC) de 
1961à 1965. Un des moments forts de leur 
confrontation est sans contredit le rôle de premier 
plan joué par Chartrand dans l'organisation d'un 
syndicat des permanents de la CTCC en 1953. 
Piqué au vif par cette initiative, Marchand aurait 
mis tout en œuvre pour nuire à la mise sur pied de 
ce syndicat et, par le fait même, pour discréditer 
Chartrand. De 1954 à 1957, ce dernier sera 
remercié de ses fonctions à deux reprises par la 

CTCC (qui ne renouvelle pas ses contrats d'agent 
syndical) et il gagnera en arbitrage à tout coup! 

Précisons qu'un deuxième tome est déjà en 
route puisque cet ouvrage s'arrête en 1968 au 
moment où Chartrand revient sur la scène 
syndicale après une absence de dix ans. Par 
ailleurs, dans un épilogue qui fait plus d'une 
vingtaine de pages, Foisy en profite pour nous 
raconter 1 'une des toutes dernières batailles de 
Chartrand, sa campagne électorale à titre de 
candidat indépendant - en fait, il représentait le 
Rassemblement pour une alternative politique 
(RAP) - aux dernières élections provincales de 
novembre 1998 dans le comté de Jonquière. Une 
occasion en or pour Chartrand et son équipe de 
présenter le programme progressiste du RAP et 
d'expliquer leur principal cheval de bataille: le 
revenu de citoyenneté. Affrontant Lucien 
Bouchard, Chartrand mord la poussière arrivant 
bon troisième (derrière la candidate libérale) avec 
moins de 15% du suffrage perdant ainsi son dépôt 
électoral. Dans ce contexte, on se demande 
comment 1' auteur peut sérieusement affirmer 
qu'un appui officiel du mouvement syndical 
«aurait pu faire une grande différence dans les 
résultats du vote}} (p. 261 ). 

Loin de constituer une biographie définitive 
du personnage, l'ouvrage de Foisy aura tout de 
même le mérite de rejoindre un vaste public et de 
jeter les bases d'une future recherche plus 
approfondie de ce syndicaliste. À la défense de 
l'auteur, il faut admettre que Michel Chartrand a 
connu une carrière bien remplie et bien diversifiée. 
Il devient donc difficile de lui rendre entièrement 
justice. Enfin, cet ouvrage s' inscrit dans un certain 
renouvellement de la biographie ouvrière qui a 
cours depuis quelques années (Louis Laberge, 
Marcel Pepin, Émile Boudreau). Dans ce sens, 
l'ouvrage de Foisy contribuera sans contredit à 
nourrir la mémoire collective québécoise. 

Éric Leroux 
Sudbury 
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